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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Objet mis en délibération : Résiliation de la concession de service public attribuée à la société People
and Baby pour la gestion de la crèche Yves Kermen

CONSEIL MUNICIPAL DU 5 OCTOBRE 2023

Le  jeudi  5  octobre  2023  à  18h00,  les  membres  du  Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Boulogne-
Billancourt  se  sont  réunis  dans  la  Salle  du  Conseil,  sous  la  présidence  de  M.  Pierre-Christophe
BAGUET, Maire, pour la séance à laquelle ils ont été convoqués par le Maire individuellement et par
écrit le 29 septembre 2023.

ETAIENT PRESENTS : 52

Monsieur Pierre-Christophe BAGUET, Mme Marie-Laure GODIN, Monsieur Pascal LOUAP,
Madame  Jeanne  DEFRANOUX,  Monsieur  Michel  AMAR,  Madame  Béatrice  BELLIARD,
Monsieur  Bertrand-Pierre  GALEY,  Madame  Sandy  VETILLART,  Monsieur  Philippe
TELLINI, Madame Isaure DE BEAUVAL, Monsieur Pierre DENIZIOT, Madame Elisabeth DE
MAISTRE,  Monsieur  Jean-Claude  MARQUEZ,  Madame  Emmanuelle  CORNET-
RICQUEBOURG,  Monsieur  Claude  ROCHER,  Madame  Armelle  GENDARME,  Monsieur
Emmanuel  BAVIERE,  Madame  Stéphanie  MOLTON,  Monsieur  Alain  MATHIOUDAKIS,
Madame  Blandine  DE  JOUSSINEAU,  Monsieur  Thomas  CLEMENT,  Madame  Christine
LAVARDE-BOEDA,  Madame  Marie-Josée  ROUZIC-RIBES,  Monsieur  Olivier  CARAGE,
Monsieur André DE BUSSY, Monsieur Maurice GILLE, Monsieur Sidi DAHMANI, Madame
Emmanuelle BONNEHON, Monsieur Vittorio BACCHETTA, Madame Dorine BOURNETON,
Madame  Joumana  SELFANI,  Monsieur  Nicolas  MARGUERAT,  Madame  Marie-Laure
FOUASSIER,  Madame  Cathy  VEILLET,  Madame  Charlotte  LUKSENBERG,  Monsieur
Philippe  MARAVAL,  Monsieur  Bertrand  AUCLAIR,  Madame  Marie  THOMAS,  Madame
Laurence  DICKO,  Monsieur  Guillaume  BAZIN,  Monsieur  Yann-Maël  LARHER,  Madame
Agathe  RINAUDO,  Madame  Constance  PELAPRAT,  Monsieur  Xavier  LAISSUS-
PASQUALINI,  Madame  Clémence  MAZEAUD,  Monsieur  Antoine  DE  JERPHANION,
Monsieur Denys ALAPETITE, Monsieur Evangelos VATZIAS, Madame Baï-Audrey ACHIDI,
Madame Judith SHAN, Monsieur Laurent MOLARD, Madame Pauline RAPILLY-FERNIOT.

EXCUSES REPRESENTE(S) : 3

Madame Marie-Noëlle CHAROY qui a donné pouvoir à M. Pascal LOUAP, Monsieur Hilaire
MULTON qui a donné pouvoir à M. Antoine DE JERPHANION, Monsieur Remi LESCOEUR
qui a donné pouvoir à Mme Pauline RAPILLY-FERNIOT.

Agathe RINAUDO a été désigné(e) en qualité de secrétaire de séance.
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Mme Elisabeth DE MAISTRE, Maire-adjoint, rapporteur.

« Mes chers collègues, 

Par délibération n°20 du 30 septembre 2021, le Conseil municipal approuvait le choix de la Société
People and Baby comme délégataire pour la crèche Yves KERMEN.

La convention de délégation de service public a été signée le 29 octobre suivant par la Ville et la
Société People & Baby. La DSP a été conclue pour la période du 1er janvier 2022 au 14 août 2026.

Par avenant du 24 février 2022, la convention était transférée de la Société People and Baby à la
société People and baby KERMEN (SARL), société dédiée à la gestion de la crèche KERMEN, filiale
à 100%. La société mère demeure solidairement responsable de l’exécution du contrat.

En vertu de cette convention, la Société People & Baby était astreinte à des obligations notamment en
ce qui concerne la composition du personnel affecté à la gestion de la crèche, la sécurité et l’hygiène
des locaux, la sécurité liée à l’encadrement des enfants ou encore la restauration de ces derniers.

En assurant la gestion d’une très grande crèche, la Société People & Baby est également soumise aux
obligations légales et réglementaires relatives aux établissements d’accueil des enfants de moins de six
ans, fixées par le code de la santé publique. Ces exigences sont notamment relatives aux quotités
minimales de temps de travail  dédié aux fonctions de direction de la crèche, à la qualification de
l’équipe et au taux d’encadrement des enfants. Le contrôle du respect de ces obligations est effectué
par le service de la Protection Maternelle Infantile (PMI) du Département des Hauts-de-Seine.

Au début de l’année 2023, la Ville et la PMI ont été destinataires de plaintes de parents d’enfants
inscrits au sein de cette crèche, exprimant leur inquiétude pour la santé et la sécurité de leurs enfants,
en raison notamment de la qualification insuffisante du personnel employé pour les accueillir et du
nombre insuffisant de professionnels.

La direction de la Petite Enfance de la Ville a alors procédé à quatre visites inopinées de la crèche, les
1er, 9, 13 et 15 mars 2023. Elle a constaté des manquements de la Société People & Baby, notamment
à ses obligations réglementaires en termes de taux de qualification du personnel. Il a ainsi été demandé
au Délégataire d’améliorer la qualité de l’accueil par la mise en place d’actions correctives.

Informé par la Ville de la situation, la PMI a inspecté la crèche le 20 mars 2023.

Dans  son  rapport,  la  PMI  a  constaté  de  nombreux  manquements,  tant  s’agissant  des  obligations
réglementaires  s’imposant  à  la  gestion  d’une  très  grande  crèche  (par  exemple,  s’agissant  de  la
direction de la crèche, ou encore sur la qualification du personnel accueillant les enfants) qu’en ce qui
concerne l’état général de l’établissement. 
Selon le rapport de la PMI, la Société ne respectait pas des règles élémentaires en matière d’hygiène et
de sécurité. De nombreux manquements aux obligations réglementaires ont en effet été constatés en ce
qui concerne les quotités minimales de temps de travail dédié aux fonctions de direction de la crèche
ou encore le taux insuffisant de professionnels diplômés accueillant les enfants.

La PMI a ainsi conclu que la sécurité des enfants n'était pas garantie par le Délégataire.

La Société People & Baby disposait d’un délai de deux mois pour respecter les préconisations de la
PMI et se mettre en conformité avec ses obligations légales et réglementaires.
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De son côté, par courrier du 24 mars 2023, la Ville de Boulogne-Billancourt, en sa qualité d’autorité
concédante, a mis en demeure la Société People & Baby de respecter ses obligations contractuelles,
dans un délai de quinze-jours.

La Ville avait auparavant appliqué les pénalités prévues au contrat en raison de la non-conformité du
nombre d’agents affectés à l’établissement au regard des engagements contractuels : pour les mois de
janvier/février et mars 2023, près de 53 000€.

La Société People & Baby, à la suite du contrôle des services départementaux, n’a pas suivi ni mis en
œuvre les préconisations de la PMI.

Cette dernière a ainsi effectué une inspection inopinée le 23 mai 2023, soit à l’issue du délai de deux
mois au terme duquel la Société devait se conformer à ses obligations (le caractère « inopiné » de cette
inspection était donc très relatif).

Or, la conclusion de la PMI au terme de son second rapport est sans ambigüité :

« Le non-suivi des préconisations depuis le dernier contrôle, l’absence de direction fixe, le défaut de
qualité  d’accueil  ainsi  que  le  défaut  de  projet  pédagogique  manifeste,  le  non-respect  du  taux
réglementaire  de  professionnels  diplômés  présentés  et  le  turn-over  des  professionnels  auprès  des
enfants ne sont pas de nature à garantie la sécurité du fonctionnement de la crèche et la sécurité du
public accueilli » ;

La  PMI  a  donc  constaté  des  dysfonctionnements  graves,  et  non  uniquement  limités  à  la
méconnaissance  d’obligations  réglementaires  telles  que  celles  relatives  au  taux  réglementaire  de
professionnels diplômes. C’est sur la gestion non admissible de la crèche dans son ensemble que la
PMI se fonde pour conclure que la sécurité des enfants n’est pas garantie par la Société People &
Baby.

En synthèse, ni les plaintes des parents adressées au Délégataire, ni les visites inopinées de la Ville, ni
les inspections de la PMI, ni ses préconisations, ni l’application des pénalités prévues au contrat, ni le
courrier de mise en demeure de la Ville n’ont eu un quelconque effet dissuasif ou correctif sur la
qualité de la gestion de la crèche par la Société People & Baby.

Cette situation confirme le risque constaté par la PMI relatif à la sécurité et le bien-être des enfants
inscrits au sein de la crèche.

La situation anormale qui  a prévalu durant  des mois dans cette crèche n’a pas connu le moindre
équivalent dans un autre établissement à Boulogne en délégation de service public., pas même dans
l’autre crèche déléguée à People & Baby.

Aussi, par courrier du 13 juin 2023, la Ville de Boulogne-Billancourt a annoncé à la Société People &
Baby qu’elle envisageait  de prononcer la résiliation du contrat et,  préalablement, la mise en régie
provisoire du service, au regard de la violation grave et persistante par le délégataire de ses obligations
légales et réglementaires, constatées tant par les services de la Ville que par la PMI, et a invité la
Société à présenter ses observations.

Ce qu’a fait la Société par courrier du 27 juin 2023. Par sa réponse, la Société People & Baby minore
la  gravité  des  manquements  constatés  par  la  PMI  voire  remet  en  cause  l’impartialité  de  ses
observations, témoignant du fait que la Société sous-estime la portée de ses obligations réglementaires.

Ces observations n’ont donc fait que confirmer la décision prise par la Ville.
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Ainsi, par courrier du 5 juillet 2023, la Ville a prononcé la mise en régie du service lié à l’exploitation
de l’établissement, à compter du 31 juillet 2023, jusqu’à ce que le Conseil municipal se prononce sur
la résiliation de la convention de délégation de service public.

La Société ne s’est pas opposée à la mise en régie de l’établissement. Celui-ci a été fermé le 28 juillet.
Les enfants précédemment inscrits ont été réaffectés dans d’autres crèches de la ville. Cette situation
nécessaire  au bien-être des enfants, est préjudiciable évidemment aux capacités d’accueil proposées
par la ville.

Il  est  ainsi  établi  que  les  manquements  de  la  Société  People  &  Baby à  ses  obligations  légales,
réglementaires et contractuelles constituent un ensemble de fautes d’une gravité suffisante pour que la
convention de délégation de service public soit résiliée, à ses torts exclusifs.

Au regard de l’ensemble de ces éléments, il vous est proposé d’approuver la résiliation du contrat
passé avec la Société « People and Baby Kermen » pour la gestion de l’établissement de la Petite
enfance Yves Kermen, pour faute grave de la Société et à ses torts exclusifs, et d’autoriser M. le Maire
à prendre tous actes et mesures propres à faire exécuter cette décision de résiliation. »

LE CONSEIL,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1411-1 à R.1411-19 et
R.1411-1 à R.1411-8 ;

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L.3136-1 à L.3136-6 ;

Vu le code de la santé publique, notamment les articles R.2324-1 à R.2124-50-4 ; 

Vu la délibération n°20 du 30 septembre 2021 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le
choix de la Société People & Baby comme délégataire pour l’exploitation de l’établissement
d’accueil des jeunes enfants « Yves Kermen » ;

Vu la convention de délégation de service public relative à l’exploitation de l’établissement
d’accueil  de  jeunes  enfants  « Yves  Kermen »  signée  le  29  octobre  2021 entre  la  Ville  de
Boulogne-Billancourt et la Société « People & Baby » et ses annexes,

Vu l’avenant  du 24 février  2022 portant  transfert  de la convention à une société dédiée,  la
société People And Baby Kermen (SARL) ;

Vu le rapport définitif du service de la Protection Maternelle Infantile (PMI) du Département
des Hauts-de-Seine, établi à la suite de son inspection de la crèche le 20 mars 2023 ;

Vu le courrier du 24 mars 2023 par lequel la Ville a mis en demeure la Société People & Baby
de respecter ses obligations contractuelles dans un délai de quinze-jours ;

Vu le courrier en réponse de la Société People & Baby en date du 28 mars 2023 ;

Vu le rapport définitif du service de la PMI établi à la suite d’une seconde inspection de la
crèche le 23 mai 2023, concluant que la sécurité du fonctionnement de la crèche et la sécurité du
public accueilli n’étaient pas garanties ;

Vu le courrier du 13 juin 2023 par lequel la Ville a informé la Société People & Baby de la
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décision de mettre en régie le service et, le cas échéant, de résilier la convention de délégation
de service public, et invité le Délégataire à présenter ses observations sur l’application de ces
deux sanctions ;

Vu le courrier en réponse de la Société People & Baby en date du 27 juin 2023 ;

Vu le courrier du 5 juillet 2023 par lequel la Ville a prononcé la mise en régie de l’exploitation
de la crèche à compter du 31 juillet 2023, jusqu’à ce que le Conseil municipal se prononce sur la
résiliation de la convention de délégation de service public ;

Vu l'avis de la Commission des Affaires Générales et Sociales du 2 octobre 2023,

Vu l'avis de la Commission des Finances et des Affaires Economiques du 2 octobre 2023, 

Sur l'exposé qui précède.

DÉLIBÈRE

Article 1  er : Approuver la  résiliation de la convention de délégation de service public attribuée à la
Société « People and Baby KERMEN » relative à l’exploitation de l’établissement d’accueil de jeunes
enfants « Yves Kermen » ;

Article 2 :  Autoriser  Monsieur Le Maire ou son représentant à signer la décision de résiliation de la
convention de délégation de service public et toutes pièces s’y rapportant. 

Article 3 : Prendre acte de ce qu’à compter de la prise d’effet de la résiliation de la convention, il ne
sera pas procédé à une reprise en régie par la Commune de l’établissement.

Article 4 : Imputer toute dépense résultant de cette décision sur le budget de l’exercice en cours.

Adopté à l'unanimité

Pour : 55

Et ont les membres présents, signé au registre après lecture.
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Transmis en préfecture le 10 octobre 2023
N° 092-219200128-20231005-136872-DE-1-1

Pour copie conforme,
le Maire,
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versV3.7.5_2023 
 
 
 

 

PROCES VERBAL CONTRADICTOIRE 
PSOL/SMAPE 

de L'INSPECTION (sur site) programmée 
 

de l'établissement d'accueil non permanent de jeunes enfants 

Date de la visite : 20 mars 2023 

 

Nom de l'établissement Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) 

Adresse 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt 

Téléphone (2 numéros obligatoires ) de l'EAJE 09 54 57 50 30 06 71 90 36 52 M. Maillot 

Courriel (obligatoire) de l'EAJE Crèche Yves Kermen <Creche.YvesKermen@people-and-baby.com> 

Nom du gestionnaire  Mairie de Boulogne Billancourt 
Statut Public 

 Gestion parentale  

DSP  non  oui Nom du délégataire : People and Baby (fin DSP : 2026) 

Nombre de places réservées par la 
commune  

la totalité 

Coordinateur(trice)/Directeur(trice) 
Petite Enfance( Nom, prénom, 
qualité, courriel téléphone) 

Madame HALAIRE pour le gestionnaire 
Madame CARVALHO pour le délégataire 

Type et catégorie d'établissement  Crèche collective très grande crèche 

Capacité d'accueil autorisée 60 

Age des enfants accueillis : 2 mois et demi jusqu'à 4 ans  

Jours et horaires d'ouverture : lundi au vendredi de 8h à 18h30 

Pour les crèches collectives, règle 
d’encadrement choisie par le 
gestionnaire  

1 pour 5 / 1 pour 8 

 

CONFORMITE DES LOCAUX : 
 

Date de la Commission communale de sécurité : 29 juin 2021 

  Avis favorable   oui   non  

 

Date du passage du Bureau de contrôle : date. 

 Présence de non-conformité  ?  oui   non 

 

Arrêté d’autorisation d’ouverture au public pris par le maire (ERP)  oui  non 

 

Commentaires : La visite de l'établissement a été programmée en lien avec le plan de contrôle ainsi que les nombreuses 
plaintes de familles reçues par le gestionnaire.  
A plusieurs reprises durant le contrôle, des incohérences sont à noter (quotité de temps de travail, présence/absence des 
professionnels). L'attention du délégataire a été attirée sur sa responsabilité quant aux informations transmises. 
La prescription de la Commission Communale de Sécurité en lien avec le dégagement des issues de secours n'est pas 
respectée le jour du contrôle en raison de nombreuses livraisons présentes dans le couloir d'évacuation des parties techniques. 
L'attention du délégataire a été attirée sur le risque représenté en cas d'incendie. 
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PARTIE I - VERIFICATIONS 
 

I.a - LES CONDITIONS RELATIVES AUX PERSONNELS 

I.a.1 Equipe de direction 
 Confor

me 

Non 
confor

me 

Directeur.trice  Maëva Payet-Kaabeche, IPDE en arrêt maladie depuis 5/02/2023   

fiche de poste  oui   non 

Quotité de temps de travail règlementaire, 
dédiée aux fonctions de direction :  

1 ETP   

Autres missions IPDE/IDE   

Mutualisation des fonctions de direction  oui    non   

 

Directeur adjoint  ESPINOSA Emilie, EJE, en arrêt maladie depuis le 13/03/2023   

Quotité de temps de travail règlementaire, 
dédiée aux fonctions de direction :  

0,75 ETP   

Autres missions         

 

Continuité des fonctions de direction  AP   

Protocole de continuité des fonctions de direction    oui   non 

 
Concours régulier requis lorsque le RT ne 
répond pas aux qualifications des articles 
R2324-34 et 35 

non concerné   

Temps de présence du concours régulier   

 
I.a.2 Equipe pluridisciplinaire 

 

Référent Santé & Accueil Inclusif1  QUINTIN Iona / Médecin   

Temps de Présence annuel / Trimestriel A minima : 50 heures annuelles dont 10 par trimestre   

Convention/Contrat  oui    non 

 

Infirmière 2 : MAILLOT Clémence directrice en renfort présente 2 jours/sem    

Quotité d’intervention requise :  0,4 ETP   

 

Educateurs de jeunes enfants 1 ETP   

 

Analyse de pratiques professionnelles 

Intervenant : STANC Damien  

Titulaire de : diplôme de psychologie   

Dispose d'une expérience professionnelle de 5 ans  
animation de séance d'analyses de pratiques professionnelles 

  

 

                                                      
1 Le temps de travail dédié à cette fonction ne peut être confondu avec du temps d'encadrement des enfants ou de direction 
2 Crèche collective supérieure ou égale à 25 et crèche familiale supérieure ou égale à 30 



3 

Concours d'une équipe pluridisciplinaire (psychologique, psychomoteur, social, éducatif, culturel) :  

Monsieur STANC 8 heures par mois (12 heures notées sur le registre). Ne possède pas l'expérience requise pour l'analyse de 
pratiques professionnelles. 
Intervenantes musicale (3 heures hebdomadaires) et massage bébés (intervention en présence des parents, ponctuelle). Le 
délégataire doit s'assurer des conditions de moralité de ces intervenants. 

 

Formation (Gestes d'Urgence à l'Enfant, sécurité incendie HACCP…) :  

HACCP : 2021 pour le cuisinier (absence de date précise transmise). Une nouvelle formation est en cours de programmation. Un 
agent technique a été formé en Avril 2022. 
Formation incendie et manipulation des extincteurs lors de la journée pédagogique le 6/06/2022. 
Formation sur les neurosciences pour un agent en Mars 2023. 
Absence de date tracée pour les formations aux gestes d'urgence à l'enfant. 
Le délégataire informe avoir mis en place des vidéos à destination des équipes sur l'enfance en danger. Les dates de réunion sur 
le sujet sur la crèche n'ont pu être communiquées. Absence de formation aux violences institutionnelles mise en place à ce jour. 

 
Fonctionnement conforme à l'avis du 2 mars 2022 en vigueur : réactualisation à solliciter 

 

Commentaires :  

 Certains extraits de casiers judiciaires n'ont pas été actualisés depuis 2021 
 
Sur l'équipe encadrant les enfants, seules 2 professionnelles sont encore en poste depuis le dernier contrôle 
 
Protocole de continuité de fonction de direction : seules les diplômées sont prévues hors il n'y en a qu'une actuellement recrutée 
sur la crèche. L'attention du délégataire a été attirée sur l'opportunité de mettre à jour ce protocole et d'y former les professionnelles 
en poste afin de garantir la sécurisation du fonctionnement de l'établissement. 
 

 
LE PERSONNEL : Répartition 
 

1. Equipe technique 
 

Noms/Prénoms Fonction 

T
e

m
p

s
 

p
le

in
 

T
e

m
p

s
 

p
a

rt
ie

l 

P
ré

s
e

n
t 

le
 

jo
u

r 
d

e
 

l'
in

s
p

e
c

ti
o

n
 

LOWTUN Pierre-Alain   Cuisinier 1      1 

BOURGEOIS Michaelle   ASI 1      1 

DUPRE SIEGLER Carole  ASI 1      1 

DJALTI Fadila - Secrétaire Secrétaire CAP PE non présenté 1      1 

      démission le 24/03/2023                
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2. Equipe auprès des enfants 

 

Noms / Prénoms / Qualifications 
 

Préciser si intérim ou volant 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

 c
o

n
fo

rm
e 

au
 1

° 
d

e 
l'a

rt
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le
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 d
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g
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(e
n
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e 
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èr
e 

et
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 3
5è

m
e 

h
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) 

P
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n
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u
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p
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la
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6è
m

e 
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re

 e
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n
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u
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u
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) 

T
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p
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35
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) 

T
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p
s 

p
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%

) 

P
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n

t 
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 jo
u

r 
d

e 
l'i

n
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o
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BAMBA Djata Loriana Bac pro ASSP AM depuis le 20/03/23     1          1      AM 

BENSAAD Sheherazade Bac proASSP AT depuis le 2/01/23                 1      AT 

BLANQUET Sabrina Bac Pro ASSP    1          1      1 

DARY DA SILVA Sophie AP 1             1      1 

GUENNED Sabrina CAP PE     1          1      1 

LEON Karla Bac Pro ASSP dernier jour 14/04/2023    1          1      1 

TRAOURE Magou Bac Pro ASSP    1          1      1 

MEHOUNOU Céphania CAP AEPE    1          1      1 

NKANU Dorcas Bac Pro ASSP arrêt depuis le 20/03/2023    1          1      AM 

PATRICIO Karine CAP PE    1          1      1 

TAGNOUGORA Mariam CAP AEPE quitte l'EAJE le 7/04    1          1      1 

TARMOUTI Meriem CAP PE    1          1      ABS 

CUFFY Stella Bac Pro ASSP embauchée 20/03/23     1          1      1 

DIAKHABY Fatoumata BPro ASSP embauchée20/03/23     1          1      1 

SIDIBE Djeuna Bac Pro ASSP  embauchée 20/03/2023     1          1      1 

                                   

DOUCOURE Seta, Bac Pro ASSP embauchée 30/03/2023    1                    abs 

JUDICIA Sanda AP embauche12/04/23  1                       abs 

                                   

                                   

Détachés pour un mois d'un autre EAJE à compter 30/03/23                              

ZEZE Odette AP 1                       abs 

NANA Lydie AP 1                       abs 

DUVAL Alexane EJE  1                       abs 

PION Moi AP 1                       abs 

PSYCMT TROLLETJuliette Psychomotricien (dès 27/04/23)  1                       abs 

TOTAL AUPRES DES ENFANTS                     15       11 

 
3. Analyse 

 

L’attestation du gestionnaire est signée  oui   non 

Les conditions de moralité et d’aptitude médicale du personnel sont à jour3  oui   non 

Les CV et diplômes sont contrôlés  oui   non 

 
Nombre de professionnels (en ETP) auprès des enfants : 14 
 
Nombre de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP (en ETP) auprès des enfants : 1 
 
Nombre de professionnels répondant au V de l'article 3 de l'arrêté du 29/07/2022 (15%) auprès des enfants : 0 

 

                                                      
3 Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou 

bénévoles, titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux des enfants accueillis en crèche parentale, participant à l'accueil 
des enfants 



5 

L
e 

jo
u

r 
d

e 

la
 v

is
it

e Nombre d’enfants présents : 57 dont 37 marcheurs 20 non marcheurs 

Nombre total de professionnels présents auprès des enfants : 11 + 3 
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L’accueil en surnombre est-il conforme  ?  oui   non 

Les quotités minimales de temps de travail dédié aux fonctions de direction sont conformes  oui   non 

Les dispositions concernant l’encadrement sont-elles conformes  (2 professionnels dont au 
moins un diplômé pour les EAJE concernés) ? 

 oui   non 

Les dispositions concernant l’encadrement sont-elles conformes au choix annoncé par le 
gestionnaire ? 

 oui   non 

Effectif moyen annuel du personnel de l’établissement chargé de l’encadrement des enfants 
(en ETP)4 :  

      

Est-il suffisant en qualification (40/60) ? Nombre requis : 6   oui   non 

Le quota de15% (professionnels faisant l'objet d'une dérogation) est-il respecté ?  
Nombre maximum : 2 

 oui   non 

 

Commentaires : Présentes le jour du contrôle, 2 intérimaires : ARIAS DE LA CRUZ Andréa, AP (diplôme consulté) et Linda 
CANEVET, IDE (diplôme non consulté). Le délégataire informe également de la présence de la secrétaire Madame Fadila 
DJALTI auprès des enfants le jour du contrôle (était en arrêt maladie depuis le 13/03/2023). 
Turn-over déclaré par le délégataire : 3 professionnels de la section des bébés ont quitté leur poste en 02/2023, 3 professionnels 
de la section des grands en Mars et une EJE a quitté le 10 Mars 2023.  
Etant donné le non respect du ratio de professionnel diplômé, les conditions de l'accueil en surnombre ne sont pas réunies. 

 

 I.b - LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT ET D'INSTALLATION 
 

Date d’élaboration du règlement de fonctionnement : date. , il contient : complet 
non 

complet 

- les fonctions du directeur, du référent technique, du responsable technique    

- les modalités permettant d’assurer en toutes circonstances la continuité de la fonction de direction    

- les modalités d’inscriptions et les conditions d'admission des enfants    

- les horaires et les conditions d’arrivée et de départ des enfants    

- le mode de calcul des tarifs est détaillé et les éléments du contrat d’accueil   

- les modalités du concours du référent « Santé et Accueil inclusif » et, le cas échéant, de l’équipe 
pluridisciplinaire  

  

- les modalités de l’accueil en surnombre    

- les modalités mises en œuvre pour garantir l’accueil des enfants des personnes en insertion sociale et 
professionnelle 

  

- la règle d’encadrement choisi par le gestionnaire    

 
Protocoles annexés au Règlement de fonctionnement OUI NON 

- mesures à prendre dans les situations d’urgence   

- mesures préventives d’hygiène   

- modalités de délivrance des soins spécifiques, occasionnels ou réguliers   

- conditions à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de maltraitance   

- mesures de sécurité à suivre lors des sorties    

 

  

                                                      
4 Dans l'attente des textes précisant les formules de calcul 
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Date d’élaboration du Projet d’établissement  : date., il contient :  complet 
non 

complet 
P
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il 

- les prestations proposées (en précisant les durées et les rythmes d’accueil)    

- les dispositions pour l’accueil d’enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie 
chronique  

  

- les compétences mobilisées    

- les actions menées en matière d’analyse des pratiques professionnelles et de formation, y compris, 
le cas échéant par l’apprentissage 

  

P
ro
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- les dispositions prises pour assurer l’accueil, le soin, le développement, le bien-être et l’éveil des 
enfants notamment en matière artistique et culturelle, et pour favoriser l’égalité entre les filles et les 
garçons  

  

- les modalités de l'accès à des activités de plein air pour les EAJE sans espace extérieur privatif   
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- les modalités mises en œuvre pour garantir l’accueil des enfants des personnes en insertion 
sociale et professionnelle 

  

- la participation à la vie de l’établissement et les actions de soutien à la parentalité    

- l’intégration de l’établissement dans son environnement social et vis-à-vis de ses partenaires 
extérieurs  

  

- la démarche en faveur du développement durable    

Ja
rd

in
 

d'
en

fa
nt

s - les partenariats mis en œuvre avec les écoles maternelles ou primaires du territoire    

- les dispositions prises pour que l'enseignement dispensé respectent les normes minimales de 
connaissances requises  
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- les modalités de formation continue des assistants maternels du soutien professionnel et du suivi 
des enfants accueillis  

  

- les modalités de mise en œuvre des temps de socialisation et d'éveil dans les locaux de la crèche    

 

Diffusion OUI NON 

Les caractéristiques du projet d’établissement sont consultables sur Internet   

Le projet d’établissement et le règlement de fonctionnement sont affichés / tenus à disposition   

Le projet d’établissement et le règlement de fonctionnement sont actualisés au moins 1 fois tous les 5 ans   

 

Commentaires : Projet d'établissement et règlement de fonctionnement non transmis. 

 
Référentiel d'informations : 

Ø Informations destinées au public : Complet 
non 

complet 

Affichages obligatoires (plan du bâtiment, numéro des services de secours, consignes Vigipirate, 
interdiction de fumer et vapoter, numéro de l'enfance en danger : 119) 

  

Mise à disposition (recommandations ministérielles ou préfectorales, projet d'établissement, règlement 
de fonctionnement, numéro violences intrafamiliales : 3919, numéro des services de soutien à la 
parentalité, information de prévention de la violence éducative ordinaire, le calendrier vaccinal, les menus, 
la charte nationale d'accueil du jeune enfant) 

  

 

Ø Informations destinées aux professionnels : Complet 
non 

complet 

Plan du bâtiment, numéro des services de secours, consignes Vigipirate, interdiction de fumer et vapoter, 
recommandations ministérielles ou préfectorales, consignes de sécurité et d'incendie, modalités d'accès 
au DUERP, coordonnées de la médecine du travail, protocole de l'établissement, charte nationale 
d'accueil du jeune enfant, PE + RF, informations syndicales, convention collective 
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La participation des familles et actions de soutien à la parentalité, (réunions, café/parents, conseil de crèche…) 

 

Par mail : informations sur les départs et l'organisation 
Café des parents le 16 mars pour la section des grands et le 7 mars pour la section des bébés. 
5 plaintes de familles en cours auprès de la mairie. 

 

Conditions d'admission OUI NON 

Le responsable de l'EAJE dispose du certificat médical daté de moins de 2 mois à l'admission et au plus tard 
dans les 15 jours suivant cette dernière, attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en 
collectivité 

  

Le responsable de l'EAJE dispose d'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales 
(renouvelable chaque année) 

  

 

Administration des soins et traitements médicaux OUI NON 

Vérification préalable (intervention d'un auxiliaire médical non prescrite, explications préalables données aux 
professionnels, autorisation écrite par les titulaires de l'autorité parentale) 

  

Inscription (nom de l'enfant, date et heure de l'acte, nom du professionnel, nom du médicament administré et posologie) 
dans un registre dédié ? 

  

 

Commentaires (enfants en situation de handicap) : L'administration des traitements a été abordée lors du contrôle. L'attention du 
délégataire a été attirée sur le risque d'erreur étant donné l'absence de direction fixe, le taux de professionnel diplômé (6% de 
professionnel diplômé recruté le jour du contrôle) et le nombre de jeunes recrues. 
Accueil d'un enfant en situation de handicap : le projet pour cet enfant et sa famille n'ont pu être expliqués par l'équipe en 
poste. 
4 enfants porteurs de PAI sont actuellement accueillis dans l'EAJE. Ces documents ne sont pas complets (date, signature…) 
Lors du contrôle, les protocoles d'urgence n'ont pas été présentés. 
 
Lors du contrôle, il est fait mention de deux accidents d'enfants dont un survenu le 30 Septembre 2022, qui n'ont été portés à 
la connaissance ni du gestionnaire, ni du SMAPE. Pour mémoire, il appartient au délégataire d'informer, sans délai, et dans 
un souci de transparence, les incidents survenus au sein de l'établissement en y indiquant les circonstances, les mesures 
correctives mises en place, la déclaration auprès de l'assureur ainsi que le planning croisé. 
Il a été rappelé que l'accueil en surnombre est autorisé, par l'article R2324-27 du CSP sous réserve notamment des régles 
d'encadrement fixées à l'article R2324-43. Pour mémoire, le quota de professionnel recruté est de 6% de diplômés au moment 
du contrôle. 
 

 
Vérifications réalisées le 20 mars 2023 , par : Blandine PAUTHIER, puericultrice modes d'accueil collectif 
 
en présence de Madame HALAIRE pour la ville, et de Mesdames CARVALHO, MAILLOT et DA SILVA respectivement 
responsable opérationnelle, directrice relais et assistante de direction de l'établissement 
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PARTIE II – Inspection sur site 
 

Conformément à l’article R2324-23 du Code de la santé publique, la visite sur place préalable a pour objet d’évaluer si 
les locaux et leur aménagement répondent, compte tenu des besoins des enfants, aux objectifs et aux conditions 
définis à l’article R2324-28 du CSP notamment les exigences fixées dans le référentiel fixé par l'arrêté du 31 août 2021, 
du Ministre chargé de la famille, qui prennent notamment en compte la densité de population de la zone dans laquelle 
se situe l'établissement. 
 
Présentation de l’établissement :       
 

 R4 (avec étage ou plus de 100 personnes)  
 R5 (de plain-pied inférieur ou égal à 100 personnes ou en étage et inférieur ou égal à 20 personnes) 
 autre :       

 

Année de construction       DATE RESULTATS Demandés 

Recherche de plomb (construction < à 1949) date.  positif  négatif  demandé 

Diagnostic de recherche d’amiante (construction<à 1997) date.  positif  négatif  demandé 

Recherche légionelles date.  positif  négatif  demandé 

 

PPMS : Protocole Particulier de Mise en Sûreté   oui  non  en cours 

Malle, sac à dos...de confinement présent  oui  non  

Exercice de mise en sureté date date.  oui  non  

Exercice d’évacuation date 6 décembre 2022  oui  non  

 

Registre de sécurité contrôlé   oui    non 

 - Extincteur Date de contrôle : 5/12/2022 

 - BAES Date de contrôle : 5/12/2022 

 - Alarme incendie Date de contrôle : 5/12/2022 

 - VMC Date de contrôle : non transmis 

 - Installation électrique Date de contrôle : 9/12/2022 

 - Aire de jeux Date de contrôle : 1/06/2022  

 - autre ascenseurs/montes charges Date de contrôle : 4/03/2023 

 

Commentaires : Protocole particulier de mise en sûreté non transmis. 
 
Absence d'exercice de mise en sûreté tracé dans le registre de sécurité pour l'année 2022 et l'année 2023. 
 
Absence d'élément transmis concernant la qualité de l'air intérieur. 

 
Etablissement situé dans une zone (très) densément peuplée [en fonction de la densité de population (supérieure ou 
égale à 10000 habitants/km2) dans un rayon de 1km autour de l’établissement/INSEE] : 28006 habitant/km2 

 
I - ENVIRONNEMENT 
 

Accessibilité (I-1**) 

Accès PMR oui 

 

Surfaces et volume (* non applicable aux crèches familiales) (II-1**) OUI NON 

Superficie des espaces réservés aux enfants :       m2 soit       m2/enfant * 

Espace extérieur : (ne sont pas comptés les espaces inférieurs à 15m2 ) *   

 nombre 2 surface totale       m2   

Espace de motricité ou d'éveil supplémentaire : (ne sont pas comptés les espaces inférieurs à 15m2 ) *   

 nombre        surface totale       m2   
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Espace extérieur privatif 15h/semaine à moins de 300m *   

Couloir/hall utilisé par les enfants d'une surface minimale de 6m2, pourvu d'un aménagement adapté 
qui n’entrave pas la circulation, et d'une largeur minimale de 120 cm 

  

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - hauteur sous-plafond d’une hauteur minimale de 220 cm (pour les espaces réservés aux enfants)   

 - revêtements des plafonds murs et sols respectent les exigences en matière de résistance au feu   

 

Commentaires :       

 

Eclairage et luminosité (* non applicable aux crèches familiales) (II-2**) OUI NON 

- source de luminosité naturelle directe dans les espaces dédiés aux enfants (sauf salles de sommeil, 
sanitaires, salles de jeux d'eau et couloirs) 

  

- les dispositifs d’éclairage artificiel sont équipés de variateurs   

- dispositif d’occultation solaire   

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - taux d’éblouissement pour les dispositifs d’éclairages fixés au plafond inférieur à 19 UGR *   

 - luminosité minimale de 300 lux garantie par une lumière naturelle et éclairage artificiel   

 

Qualité de l'air et sonorité (* non applicable aux crèches familiales) (II-3**) OUI NON 

Les espaces de vie des enfants et des professionnels disposent d'une ventilation naturelle    

Les autres espaces disposent d’une VMC ou d’ouvrants en second jour   

Surveillance de la qualité de l'air intérieur Choisissez un élément. 

 - évaluation des moyens d'aération    

 - prélèvement (si oui date : date.)   

 - plan d'action   

Revêtement des sols : linoléum, caoutchouc naturel, sol souple   

Sol antidérapant dans les espaces de jeux d'eau   

Le gestionnaire a été informé concernant :   

 - pour les VMC, débit minimal d'air neuf 30m3 de l’heure par place autorisée   

 - les peintures et vernis utilisés respectent la règlementation   

 - le niveau de l’environnement sonore hors présence des enfants ne dépasse pas 40 décibels au 
sein de l’établissement 

  

 

Température - (II-4**) OUI NON 

Température ambiante contrôlée (entre 18° et 22°)   

- procédure en cas de canicule   

- chauffage R21  
  

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - température de contact des dispositifs de chauffage < à 60°   

 - température maximale de l'eau chaude sanitaire inférieure à 45°   
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Commentaires : Lors du contrôle, l'interphone ne fonctionne pas. Absence d'affichage en informant les visiteurs. Le 
délégataire informe qu'il est en dérangement depuis le vendredi 17 Mars 2023 et avoir fait la demande de réparation. Dans 
cette attente, il lui appartient de tout mettre en œuvre pour garantir la sécurité du public accueilli et l'accessibilité sécurisé de 
l'établissement. 
 
Lors de la visite, le couloir d'accès aux sections du RDC ne permet pas de garantir les conditions d'hygiène et de sécurité en 
collectivité : 
- sol présentant des traces importantes de salissure 
- présence de toiles d'arraignées 
- trous dans les murs. Le délégataire informe avoir fait les demandes d'intervention à ce sujet (date d'intervention non connue 
à ce jour). 
 
Lors du contrôle, l'équipe en poste ne semble pas être au courant de la présence ou de l'absence d'un dispositif type 
climatisation. Il lui appartient de s'en assurer et, le cas échéant, d'en prévoir l'entretien.  

 

Organisation des espaces du public (* non applicable aux crèches familiales) (II-5**) OUI NON 

- Zone de déshabillage    

- Présence d'une zone d'accueil au public    

- Accès à l’unité de vie sans traverser les espaces d’accueil des autres enfants *   

- 1 ou plusieurs espaces de sommeil disponibles dans chaque unité d'accueil *   

Ondes électromagnétiques (II-7**) OUI NON 

Utilisation wifi dans les espaces de vie   

Bureau équipé d'un accès internet filaire (ethernet)   

 

Commentaires : L'absence de gel hydro-alcoolique dans l'entrée de l'établissement où les parents mettent les surchaussures 
ne permet pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité. 
Pour mémoire, le référentiel bâtimentaire prévoit en son article II.7 "un équipement internet avec fil sera privilégié dans les 
bureaux de l'établissement. L'usage des tablettes en section est également soumis à cette réglementation".  

 
II - LOCAUX DEDIES A L'ACCUEIL DU PUBLIC (parents/enfants) 
 

Sécurité - sureté (I-2**) OUI NON 

Entrée sécurisée depuis un dispositif de contrôle d'accès type visiophone    

 - nombre d’accès : 2  
 - nombre d’issues de secours : 3 

  

bouton moleté   

Ascenseur sécurisé   

 

Les espaces pour la direction, les réunions et les entretiens (III-5**) OUI NON 

Nombre 2 conforme à 1 pour EAJE ≤ à 39 et 2 pour EAJE ≥ 40   

Bureau pour la Direction et le Référent santé et Accueil inclusif   

 - permet la confidentialité des entretiens   

 - permet la visibilité sur les entrées/sorties dans l'établissement   

 - dossiers médicaux des enfants sous clé    

 - coordonnées des familles à disposition de la personne assurant la continuité des fonctions 
 de direction (indépendant des dossiers médicaux) 

  

2ème espace de travail : bureau     

 - sécurisé si utilisé lors d'activités d'éveil   

 

Zone d'entrée (* non applicable aux crèches familiales) (III-1**) OUI NON 
Aménagement permettant à un parent de s'asseoir   

Plan de déshabillage *   

- avec tapis de réception et affichage des règles de sécurité   

Rangements individuels       *   
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Commentaires : Les surchaussures étant en amont du local poussettes, le respect de la distinction des circuits propres et 
sales n'est pas rendue possible, ne permettant pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité. 

 
Nombre d'unité : 3 Fonctionnement par : tranche d'âge 
 

Espaces divers d'activité  OUI NON 

Salle de jeu d’eau système d'évacuation   

Salle de motricité   

 - matériel adapté et sécurisé   

Espace sensoriel   

 - matériel adapté et sécurisé, protocole d'utilisation, matériel ignifugé   

Autres :         

 
Matériel de puériculture jeux et jouets (IV-1**) OUI NON 

Présence de jeux, jouets, matériels et mobiliers    

 - adaptés à la tranche d'âge des enfants accueillis   

 - répond aux normes françaises de sécurité   

 - objets de récupération et de création artisanale    

 - protocole d’entretien   

 
Matériel destiné aux professionnels (IV-2**) OUI NON 

Ergonomie, fonctionnalité et confort    

 

Commentaires : Lors du contrôle, certains éléments ne permettent pas de garantir les conditions de sécurité en collectivité : 
- des angles saillants sont dépourvus de protection 
- les structures de motricité ne sont pas systématiquement sécurisées par des tapis de réception 
- certains dispositifs laissent apparaitre la mousse qui les compose. Le délégataire précise qu'une commande de 
renouvellement a été passée. Dans cette attente, il lui appartient de tout mettre en œuvre pour garantir la sécurité du public 
accueilli. 
Les livres présentés aux enfants sont très abimés et leur proposition ne semble pas corrélée à l'âge des enfants (livre type 
album en section de bébés sans l'accompagnement d'un adulte). 
 

 

Les espaces de change ou sanitaires enfants (* non applicable aux crèches familiales) (III-2**) OUI NON 
Nombre de plan de change : 7 conforme à 1 par tranche de 10 places *   

 - hauteur d'environ 90cm   

 - profondeur/longueur minimum 85cm   

 - remontée latérale   

 - escalier escamotable ou sécurisé   

 - présence de tapis de réception   

Lavabo pour les professionnels à commande manuelle / non manuelle   

Lavabo à hauteur d'enfants    

Distributeur de savon et essuie mains à usage unique   

Nombre de toilettes : 9 conforme à 1 par tranche de 10 places   

L'organisation spatiale permet le respect de l'intimité   

Accès direct depuis la salle de vie   

Visibilité depuis l'espace de change sur la salle d’activité   

Poubelle (IV-4**)   

 - à commande non manuelle   

 - hermétiquement fermés    



12 

Bac à linge (IV-4**)   

 - à commande non manuelle   

 - hermétiquement fermés    

 

Commentaires : Lors du contrôle, la présence de sacs plastiques dans des placards à hauteur d'enfants non sécurisés ne 
permet pas de garantir la sécurité des enfants. Par ailleurs, le rôle des EAJE en matière de prévention des accidents 
domestiques a été rappelé. 
L'utilisation de dispositif à usage multiple (type serviette) et la présence de brosses à sanitaires à hauteur d'enfants ne 
permettent pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité. 
L'affichage des PAI avec le diagnostic médical en salle de change ne permet pas de garantir le secret médical. 

 

Les espaces de sommeil (III-3 et IV-3**) OUI NON 

Nombre de dortoirs 6   

Surface minimale de 7m2 au premier couchage plus 1m2 par couchage supplémentaire, selon la 
capacité autorisée 

  

Surveillance de sieste 

 - présence d’un professionnel en permanence auprès des dormeurs   

 - présence d’allèges vitrées     

   en cohérence avec la hauteur des couchages   

 - fiche de surveillance et de traçabilité des temps de sieste   

  Si oui, affichée dans le dortoir ?   

Prévention de la mort inopinée du nourrisson (recommandation de la Haute autorité de santé) 

 - si proclive, prescription médicale   

 - literie adaptée   

 - présence d'éléments potentiellement dangereux (tour de lit, langes trop longs…)   

 - la température de la pièce utilisée pour le sommeil (entre 19° et 20°)   

L’installation des couchages permet la visibilité, l'accessibilité, la circulation   

Les salles de repos sont-elles utilisées pour les activités en dehors du temps de repos ?   

 si oui, le stockage des couchettes prend-il en compte le respect de l'hygiène et de la sécurité ?    

Matériel de couchage respectant les normes françaises en matière de sécurité   

Usage du matériel de couchage en conformité avec l'âge des enfants accueillis    

 

Commentaires : Absence de thermomètre dans certains espaces. 

 

 OUI NON 

Les espaces extérieurs (* non applicable aux crèches familiales) (III-7**)   

Hors zone densément peuplée *: 
- Surface minimale totale conforme à 2m2 par place autorisée (Superficie minimale 20m2, superficie 
maximale requise 80m2) 

  

Jardin et terrasse accessibles depuis les espaces d'accueil des enfants    

Jardin, cour, terrasse végétalisé(es)  
 - situé à moins de 300m de l'établissement  

  

 - privatisé (au moins 15 heures par semaine)   

Mutualisation de l'espace extérieur *   

Grillages extérieurs et clôtures *   

 - portes ou portillons d'accès munis de fermetures sécurisées   

Le gestionnaire a été informé concernant :   

 - hauteur règlementaire 150cm   

 - écartement des barreaux et de l'espace entre le bas de la barrière et le sol ≤11 cm   
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Système anti-projection filet, store, auvent...   

Protection solaire (stores, végétation) *   

Présence d’un sol souple - fréquence de nettoyage : à préciser   

Présence de plantations, potager   

 - entretien assuré   

 - végétaux à épines, porteurs de baies, toxiques, allergènes   

Présence de jeux extérieurs fixés dans le sol    

 - entretien assuré   

 - vérification assurée    

Présence de bacs à sable         

Sécurisation de l’espace    

 - protection des angles, arêtes, rebords, fenêtres, bagues des gouttières, regards   

 - protocole de vérification de l'espace avant la sortie des enfants   

Intimité des enfants préservée   

Espace de rangement des jeux extérieurs   

 

Commentaires : Lors de la visite, le sol du jardin est couvert de mousse par endroit. Le délégataire précise avoir condamné 
une partie du jardin sans pouvoir préciser la nature des travaux envisagés. La fréquence de l'entretien du jardin n'a pu être 
transmise. 
Le chemin permettant d'accéder depuis les sections au jardin à proprement parlé est jonché de mégots, représentant un 
risque pour la sécurité des enfants accueillis. Le délégataire précise qu'un protocole de vérification de l'espace est en place 
(non visualisé le jour du contrôle). 
La terrasse de la section des bébés n'a pas été visitée le jour du contrôle. 

 

Sécurisation des espaces d'accueil (II-6**) OUI NON 

Extincteurs en hauteur (maximum 120cm), équipés de housse de protection   

Plans d’évacuation inaltérables,   

Portes et portillons :   

 - ouvrant sur les espaces d'accueil d'enfants, sont équipées d'oculus ou oculi   

 - donnant sur les espaces accessibles aux enfants sont équipés d'anti pince doigts   

 - donnant sur les espaces auxquels les enfants ne doivent pas accéder, sont équipés de 
poignées à 130cm ou de bouton moleté 

  

Prise électrique inaccessible (hauteur minimale de 130 cm) ou condamnée/sécurisée    

Fenêtre :   

 - oscillo-battante   

 - à la française         

 - coulissante         

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - vitrage "sécurit" ou film autocollant offrant les mêmes propriétés   

 - hauteur des mains courantes pour les enfants à 50 cm   

 - rambardes d'une hauteur minimale de 130 cm   

 - espacement des barreaux et entre le sol et le bas de la rambarde ≤ 11 cm   

 - angles vifs, arêtes, poteaux en deçà de 110 cm au-dessus du sol   

Structure(s) de motricité sécurisée avec tapis de réception   

 
 

Matériel de communication interne (dans chaque unité d'accueil) (* non applicable aux crèches 

familiales) (IV-5**) 
OUI NON 

Liaison téléphonique ou inter phonique *   

Téléphone avec accès extérieur direct   

Affichage des numéros d’urgence    

 Si oui, à proximité des téléphones ?   

Commande du dispositif du contrôle d'accès à l'établissement   
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III - ESPACES SPECIFIQUES DEDIES AU PERSONNEL (III**) 
 

Les espaces du personnel OUI NON 

Equipé d'un point d'eau, d'un réfrigérateur, d'un micro-onde    

Sanitaires  dédiés   

Si cuisine sur place, présence de : douche, vestiaires, sanitaires dédiés   

Casiers individuels   

Vestiaire individualisé pour l'agent en charge de la restauration    

Absence de stockage au sol et/ou au-dessus des casiers   

Point d’eau à proximité du vestiaire   

 

Les espaces techniques (* non applicable aux crèches familiales) (III-6**) OUI NON 

Espace poussettes (III-6-1**):   

 - local poussettes dédié   

 - gêne occasionnée en cas d’évacuation    

Réserve et rangement       (III-6-2**)   

Le gestionnaire déclare l'élément suivant : environ 0,5m3/place autorisée   

Espace de préparation des repas accès direct depuis l'extérieur* (III-6-3**):   

Type de restauration : préparation sur place    

Plan de maitrise sanitaire (HACCP)   

Prélèvements de surface et de denrées  oui     non fréquence :       

Dernier contrôle de la DDPP  date : date. 

 - des prescriptions ont-elles été formulées ?   

 - si oui, ont-elles été prises en compte ?   

Tenue adaptée   

Lave main à commande non manuelle   

Surveillance de la température des enceintes réfrigérées   

 - actions correctives prévues   

Respect du protocole de marche en avant   dans le temps    dans l’espace   

 

La biberonnerie (*non applicable aux crèches familiales) (III-4**) OUI NON 

Biberonnerie dédiée à proximité de l'espace des plus jeunes    

Espace d'allaitement / localisation : espace sensoriel (non installé le jour du contrôle)   

Evier à commande manuelle / non manuelle   

Réfrigérateur, placard, et chauffe biberons   

Nettoyage des biberons par lave-biberon dédié  

Identification des biberons   

Respect des règles HACCP (traçabilité…)   

 

Commentaires : Lors de la visite, le délégataire ne peut préciser la réalisation et, le cas échéant,  la fréquence  des 
prélèvements de surface ou de denrée. Pour mémoire, il lui appartient de tout mettre en œuvre pour s'assurer de l'efficacité 
de son Plan de Maitrise Sanitaire. 
Lors de la visite, la porte de la réserve alimentaire, coupe-feu, est maintenue artificiellement ouverte pouvant représenter un 
risque en cas de départ de feu. Une autre porte coupe-feu permet de séparer la totalité des espaces techniques avec les 
espaces de vie des enfants. Il appartient au délégataire de s'assurer, par exemple auprès des préventeurs de la ville, que 
cette organisation est conforme aux mesures de lutte contre le feu. 

 

Commentaires : Lors de la visite, absence de téléphone permettant de communiquer avec l'extérieur en fonctionnement en 
section de moyens.  

 

L'attention du délégataire a été attirée sur l'importance de remplir les plans d'évacuation notamment en complétant les lieux 
de rassemblement, à fortiori en cette période où la direction est absente et où le turn-over des professionnels est important.  
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MATERIEL ET EQUIPEMENT (IV**)

Hygiène (IV-4**) OUI NON

Local poubelle 

- local interne à l'EAJE

- accès direct à l'extérieur

- protocole de nettoyage, de circuit des poubelles

Locaux d'entretien

- locaux avec vidoir et arrivée d'eau 

- rangement pour les balais et les chariots

Commentaires : Lors de la visite, plusieurs éléments ne permettent pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité :
- certains espaces présentent des traces de salissure importantes (entourage de portes, espaces en hauteur…)
- stockage au sol
- absence de dispositif permettant l'hygiène des mains en buanderie
- poubelles non hermétiquement fermées
- absence de poubelle dans certains sanitaires
De plus, dans certains espaces des plintes sont absentes, laissant apparaitre la peinture écaillée et les restes de colle à 
hauteur d'enfants.

Lingerie/Buanderie (III-6-4**): OUI NON

- externalisation

- espaces de stockages distincts pour le linge propre et le linge sale

- stockage du linge propre en placards fermés

- les circuits propres et sales sont identifiés
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Commentaires / Observations : En l'absence du binôme de direction (sans date de retour connue pour le binôme et demande 
de mutation en cours pour l'adjointe), le délégataire informe avoir mis en place les relais suivants : 
- Madame MAILLOT Clémence, infirmière, directrice d'un EAJE de 32 berceaux à Paris. Présente les mardi et jeudi (journée 
complète) depuis la semaine précédent le contrôle (soit le 13/03/2023). Il n'a pas été présenté de lettre de mission. (Temps 
de travail déclaré : 0,6 ETP noté sur le registre/0,4 ETP déclaré lors du contrôle) 
- Madame Bertha LAURENT, EJE embauchée en CDI sur la crèche au 1/04/2023 (mail du 4/04/2023) 
- Madame Anaëlle COURNIL, psychomotricienne, positionnée à 0,4 ETP détachement d'un autre EAJE pour un mois (mail 
du 4/04/2023) 
- Madame DA SILVA, sans diplôme de direction à temps plein sur l'établissement. Assistante de direction en charge de 
l'administratif (VAE d'éducatrice de jeunes enfants en cours) 
- Justine PEINADO, EJE de l'établissement La Ferme accompagne les professionnels qui viennent de prendre leur poste, 
sans précision sur la fréquence et la durée des interventions 
- Madame CARVALHO, responsable opérationnelle, présente au moins un jour par semaine. 
Sur les plannings observés, il est mentionné Madame ROCCA, directrice d'un EAJE de 77 berceaux. Pour mémoire, la 
mutualisation n'est pas autorisée sur des établissements de capacité supérieure à 24 berceaux et la quotité minimale de 
temps de travail dédié aux fonctions de direction requise sur un EAJE de 77 berceaux doit être de 1,75 ETP. 
Lors du contrôle, plusieurs éléments ont été relevés interrogeant sur l'organisation mise en place et la sécurisation du public 
accueilli : 
- absence d'outil présenté par le délégataire afin de connaître instantanément le nombre d'enfants accueillis notamment en 
cas d'évacuation (les badgeuses sont en pannes le jour du contrôle) 
- en section des moyens, les 3 professionnelles ayant pris leur poste le jour du contrôle sont seules dans l'espace de vie des 
enfants (la secrétaire et la professionnelle plus ancienne sont dans l'espace de repas), en présence d'un enfant en situation 
de handicap, toutes les 3 regroupées dans un coin de la section, sans proposition éducative observée (livres, comptines, 
jeux…) 
- une professionnelle est observée seule en section de moyens avec 10 enfants marcheurs, représentant une situation 
d'isolement professionnel. Il n'a pas été entendu de parole adressée aux enfants par cette professionnelle pendant le temps 
du contrôle (par exemple sur le sens de notre visite…).  
- en section de bébés, beaucoup de pleurs interrogent sur la prise en compte des besoins des enfants. La visite de cette 
section a eu lieu à 12h30, le délégataire précise que la majorité des repas ont été donnés, un seul enfant est installé dans le 
dortoir. 
Le non respect des quotités minimales de temps de travail dédié aux fonctions de direction, l'absence d'EJE, le taux de 
professionnel diplômé recruté (6% au moment de la visite), le non suivi des préconisations depuis le dernier contrôle et le 
turn-over des professionnels auprès des enfants ne sont pas de nature à garantir la sécurité du fonctionnement de l'EAJE et 
la sécurité du public accueilli. 
 

 
 

Inspection sur site    
 
Réalisé(e) le 20 mars 2023 
 
En présence de Madame HALAIRE pour la ville, et de Mesdames CARVALHO, MAILLOT et DA SILVA 
respectivement responsable opérationnelle, directrice relais et assistante de direction de l'établissement 

 

     

de l’établissement dénommé : Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD)  

 
Vérifications réalisées par Blandine PAUTHIER, puericultrice modes d'accueil collectif 
 
Fait à Nanterre    le 21 mars 2023 

 
Signature   

 
 
**cf au référentiel national relatif aux exigences applicables aux EAJE (arrêté du 31 août 2021) 
5) La visite a pour objet d'évaluer que les locaux et leur aménagement répondent aux objectifs et aux conditions définies à l'article 

R2324-28 compte tenu de l'âge et des besoins des enfants accueillis.

 



Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) / 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt

ACTIONS CORRECTIVES

Suivi des préconisations depuis la visite du 4 janvier 2022 (à l’appui du document rempli par le gestionnaire en amont de la visite)

Il appartient au gestionnaire d’établir et de mettre en œuvre dès que possible ou dans les délais indiqués un plan d'actions répondant aux préconisations identifiées dans le tableau ci-dessous. Le
gestionnaire peut transmettre tout document garantissant l'exécution de ce plan d’actions. Chaque préconisation sera évaluée à la prochaine visite de contrôle.

PROCES VERBAL PROVISOIRE PROCES VERBAL DEFINITIF

Actions correctives demandées
Type

d'action
Délai,
soit le

Observations du gestionnaire
Actions correctives définitives

(partie réservée SMAPE)
Délai

Réglementaire : s'assurer du respect des articles du code de la
santé publique L2324-1 et R2324-33 concernant les conditions
de moralité et d'aptitude médicale du personnel recruté, R.2324-
27 concernant l'accueil en surnombre, R2324-46-1 concernant
les quotités minimales de temps de travail dédié aux fonctions
de direction, R2324-41 concernant le recrutement d'EJE,
R.2324-37 concernant le profil de la personne assurant l'analyse
de pratiques professionnelles, R.2324-42 concernant la
qualification de l'équipe et R2324-43 et 43-1 concernant le taux
d'encadrement

Se conformer à l'arrêté du 31 Août 2021 créant un référentiel
national concernant le référentiel d'information à communiquer
(annexe 2)

préco
reco

2 mois
21/05/202
3

Toutes nos professionnelles ont leurs aptitude médical à jour et Meriem 

Tarmouti à sa visite médical le 11 Avril.

- Bertha LAURENT, directrice adjointe éducatrice de jeunes est 

arrivée le 3/04/2023

- Seta DOUCOURE, agent petite enfance dans la section des 

bébés, est arrivée le 30/03/2023

- Sanda JUDICIA, auxiliaire de puériculture, arrivera le 12/04 

dans la section des bébés

- ZEZE Odette, auxiliaire de puériculture, arrivé le 30/03/2023

- NANA Lydie, auxiliaire de puériculture, arrivée le 30/03/2023

- DUVAL Alexane, éducatrice de jeunes enfant arrivée le 

30/03/2023

- COURNIL Anaelle, , psychomotricienne. Qui sera présente 

deux jours par semaine pour compléter les jours absences de la 

directrice relais Mme MAILLOT Clémence.

Vous trouverez les CV et les diplôme de chaque professionnelles en pièce 

jointe. 

le Contrôleur (nom prénom) :

Blandine PAUTHIER

Date : 21 mars 2023

signature Le gestionnaire de l'EAJE (nom prénom, titre) :

Date : signature

le Contrôleur (nom prénom) :

Date :
signature
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préco = préconisation : à réaliser
reco = recommandation : conseil

effectué partiellement non effectué non transmis

Les préconisations concernant
- la qualification de l'équipe (35%
de professionnels diplômés au
20/04/2023)
- le taux d'encadrement
- la mise en place des affichages
réglementaires
sont reconduites dans le délai
imparti.

2 mois
21/05/2023

Blandine PAUTHIER

20/04/2023



Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) / 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt

PROCES VERBAL PROVISOIRE PROCES VERBAL DEFINITIF

Actions correctives demandées
Type

d'action
Délai,
soit le

Observations du gestionnaire
Actions correctives définitives

(partie réservée SMAPE)
Délai

Travaux : réaliser un état des lieux et mettre en place, avec les
services compétents, un plan d'actiongarantissant la sécurisation
de l'établissement et notamment, sans que cela ne soit
exhaustif, le respect des vérifications réglementaires
(ascenseurs), la réparation des dispositifs deffectueux
(visiophone par exemple), le respect des prescriptions de la
CCS, la protection des angles saillants, la sécurisation des murs,
le contrôle des dispositifs de motricité… (cf corps du mail)

préco
reco

2 mois
21/05/202
3

La vérification de l’ascenseur a été effectué le , vous trouverez le compte 

rendu en pièce jointe.

Le visiophone est tombé en panne le 20/03/2023, la réparation de celui-ci 

a eu lieu le 29/03/2023, un affichage avait été mis en place en attendant 

cette réparation ,photos en PJ.

Le contrôle des structures motrices extérieur a été effectué le 23/02/2023, 

vous trouverez en pièce jointe le compte rendu. 

Concernant le sol extérieur, une intervention à été demandé et aura lieu 

dans la semaine, une photo vous sera envoyé.

Comme transmis lors de votre visite, les travaux sur le mur du couloir en 

direction de la section des grands ont été réalisés le 24/03/2023, les 
photos en PJ

Nous avons retiré les cartons qui gênaient l’issue de secours à côté du 

bureau de direction, une intervention aura lieu le mercredi 05 Avril pour 

débarrasser les encombrants qui gênent l’issue de secours se situant dans 
la cuisine.

Concernant, les angles des murs du dortoirs des grands, une commande à
été faites pour la protections des angles, nous sommes en attente du devis.

Sécurité : réaliser un état des lieux et mettre en place, avec
l'équipe, un plan d'action garantissant des pratiques adaptées en
matière de sécurité en collectivité et notamment, sans que cela
ne soit exhaustif, la sécurisation des placards à hauteur
d'enfants, le contrôle de l'intégrité du matériel mis à
disposition des enfants (tapis par exemple), la réalisation
des exercices de mise en sûreté, la sécurisation des PAI, la
mise à disposition systématique et dans chaque espace de vie
des moyens de communication avec accès extérieur direct… (cf
corps du PV)

préco
reco

2 mois
21/05/202
3

Les placards à la hauteur d’enfants ont été sécurisés ( les sac poubelles se 

trouvent chez les moyens ont été enlevés). Le matériel mis à disposition 
des enfants ont tous été contrôlés, de nouveaux achats adapter à l’âge des 

enfants ont été effectués  (Jouets, livres, dinettes etc..), un devis a été
demandé pour renouveler tous les tapis devant chaque espaces de changes 

Les PAI ont été installé dans des supports muraux, afin qu’ils ne soient 

plus à la vue de tous.

Des téléphones ont été placés dans chaque sections qui permettent la 

communication avec un accès extérieur direct.

Un exercice de mise en sureté est prévu dans les prochaine semaines.

le Contrôleur (nom prénom) :

Blandine PAUTHIER

Date : 21 mars 2023

signature Le gestionnaire de l'EAJE (nom prénom, titre) :

Date : signature

le Contrôleur (nom prénom) :

Date :
signature
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préco = préconisation : à réaliser

reco = recommandation : conseil

L'état des lieux et le plan d'action

exhaustifs sont toujours attendus.

La date de sécurisation des angles

saillants n'a pas été transmise. Le

contrôle des

structures de motricité intérieures

n'est pas précisé.

2 mois
21/05/2023

L'état des lieux et le plan d'action
exhaustifs sont toujours attendus.
La formation de l'ensemble des
professionnelles à la sécurisation
des placards n'a pas été évoqué.
La date des exercices de mise en
sûreté n'a pas été transmis.

2 mois
21/05/2023

Blandine PAUTHIER

20/04/2023
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PROCES VERBAL PROVISOIRE PROCES VERBAL DEFINITIF

Actions correctives demandées
Type

d'action
Délai,
soit le

Observations du gestionnaire
Actions correctives définitives

(partie réservée SMAPE)
Délai

Hygiène : réaliser un état des lieux et mettre en place, avec
l'équipe, un plan d'action garantissant des pratiques adaptées en
matière d'hygiène en collectivité et notamment, sans que cela ne
soit exhaustif, l'entretien des VMC, de la climatisation le cas
échéant, des espaces et du jardin, le recours aux dispositifs à
usage unique, la mise à disposition du matériel nécessaire à
l'hygiène des mains à chaque point identifié, le respect de la
distinction des circuits propres et sales, la fermeture hermétique
des poubelles…. (cf corps du PV)

préco
reco

2 mois
21/05/202
3

L’entretien des VMC a été fait le 03/04, nous n’avons pas de climatisation 

dans la crèche Yves Kermen.  

Les espaces extérieurs sont nettoyés régulièrement et les professionnelles 

font un tour du jardin avant de sortir.

Concernant la partie extérieur non utilisé, une intervention a été faite et 

sera réalisé dans la semaine, une photo vous sera envoyée.

Comme vue lors de la visite, un gel hydroalcoolique à été ajouté au SAS 

d’entrée, photo PJ. Le matériel nécessaire à l’hygiène des mains est 

respecté. 

Afin de respecter la distinction des circuits propres sales, deux panières 

ont été ajoutée à l’entrée pour les ‘surchaussures propres visiteurs’ ainsi 

que ‘les surchaussures sales visiteurs’.
Vous nous avait fait par de l’affichage de zones sale dans le couleur de la 

cuisine, celle-ci a été ajouté.

Toutes nos poubelles sont hermétiquement fermée. 

Pédagogie : réaliser un état des lieux et mettre en place avec
l'équipe éducative un plan d'action afin d'accompagner l'équipe
et les jeunes recrues dans la prise en charge des enfants et
notamment, sans que cela ne soit exhaustif, concernant la
proposition éducative, la réponse aux besoins des enfants, la
parole adressée à l'enfant, le déroulé de journée afin d'éviter
toute situation d'isolement professionnel, la mise en place
d'outils de transmission fiables et efficaces, notamment en cas
d'évacuation…

préco
reco

2 mois
21/05/202
3

Mise en place d’une formatrice éducatrice de jeunes enfants à 0.2 ETP sur 

l’établissement. Mise en place infirmière puéricultrice externe qui 

intervient 14 à 21 Heures par semaine, pour observer, accompagner et 

former. Réunions d’équipes hebdomadaires, réunions avec toutes 

l’équipes le 04/04/2023 au soir en présence du directeur de réseaux, des 
deux directrices.

Nouvelles journée type détaillé mise en place dans chaque section.

Formation du personnelles : 

-Procédure obligatoire ( sécurité médical et péda ) 

- Parcours d’intégration des nouvelles professionnelles
- Formations Neurosciences pour 4 professionnelles 

- Formation HACCP des ASI et du cuisinier le 12 Mai 2023

- La moitié de l’équipe a été formée aux langages signée 

- Formation outil de transmission crèche connect 

Rappel à l’ordre de l’ensemble des professionnelles afin de savoir à tout 

moment combien d’enfant elles ont sous leurs responsabilités en cas 

d’évacuation.

le Contrôleur (nom prénom) :

Blandine PAUTHIER

Date : 21 mars 2023

signature Le gestionnaire de l'EAJE (nom prénom, titre) :

Date : signature

le Contrôleur (nom prénom) :

Date :
signature

19préco = préconisation : à réaliser
reco = recommandation : conseil

L'état des lieux et le plan d'action 

exhaustifs sont toujours attendus. 

Au moins un espace est climatisé 

dans l'établissement.
2 mois
21/05/2023

L'état des lieux et le plan d'action
exhaustifs sont toujours attendus.

2 mois
21/05/2023

Blandine PAUTHIER

20/04/2023







 
 

 
 

 

        Mairie de Boulogne Billancourt 

Service Petite Enfance 

A l’attention de Monsieur le Maire  

et de la Maire adjoint déléguée à  

la Famille et à la Petite Enfance,   

Mme de Maistre 

26 avenue André Morizet 

92100 Boulogne Billancourt 

 

        Paris, le 28 mars 2023 

 

Lettre recommandée avec AR  

Objet : Mise en demeure du 24 mars 2023 – crèche Yves Kermen 

 

 

Monsieur le Maire,  

Faisant suite à votre courrier recommandé en date du 24 mars 2023, nous revenons vers vous 

afin de vous apporter tous les éléments de réponse sur les points relevés. 

Vous signifiez que la Ville a été destinataire de « nombreuses plaintes de parents d’enfants 

inscrits à la crèche Yves Kermen » et vous mettons en demeure de nous les transmettre au vu 

de leur supposé « caractère grave ». Nous aurions d’ailleurs préféré les recevoir de votre part 

dès réception de celles-ci par vos services afin d’y répondre conjointement pour la 

réassurance des familles boulonnaises. 

 

1/ Concernant l’état des présences effectives de nos professionnels pour chaque jour 

d’ouverture depuis le 1er janvier 2023, vous pourrez constater avec les pièces jointes afférentes 

que nous avons toujours respecté le taux d’encadrement tout au long de la journée au ratio 

du nombre d’enfants accueillis. Il est impossible d’en être autrement dans les crèches 

people&baby. Un tableau vous ai transmis régulièrement par nos équipes pour en faire état 

(dernier envoi le 24/03/2023). Nous vous communiquons ces informations de manière 

hebdomadaire en toute transparence, en complément des visites périodiques de Mme Halaire 

sur site. 

 

2/ Concernant la liste des déjeuners et gouters distribués aux enfants chaque jour d’ouverture 

depuis le 1er janvier 2023, vous trouverez en pièces jointes les bons de commandes et de 

livraisons des produits correspondants. Vous constaterez ainsi que le nombre de repas 

commandés est inférieur au nombre d’enfants accueillis. Aucun rationnement n’est donc 

opéré. Pour synthèse, voici un récapitulatif mensuel ci-dessous : 

JANVIER 2023 FEVRIER 2023 Au 27 MARS 2023 

Nbr de repas Nbr d’enfants Nbr de repas Nbr d’enfants Nbr de repas Nbr d’enfants 

1302 1250 1204 1104 1344 1122 

Ecart supérieur de 52 repas Ecart supérieur de 100 repas Ecart supérieur de 222 repas 

 

 



 
 

 
 

 

 

3/ Concernant les comptes-rendus d’incidents et d’accidents en crèche depuis janvier 2023, 

vous trouverez en pièce jointe le relevé et les actions mises en place. Vous verrez que tous 

relèvent de situations « classiques » de la vie d’une crèche. Pour chacune d’entre elle, les soins 

ont bien entendu été apportés aux enfants, une communication a été effectuée aux familles 

et les professionnelles ont été resensibilisées s’il le fallait aux procédures obligatoires et 

formations. 

4/ Sur le respect de nos obligations contractuelles en termes de personnel d’accueil, nous 

avons toujours été mobilisés pour les garantir. Le suivi du personnel vous est transmis avec toutes 

les explications utiles sur le climat social ou les arrivées/départs des collaborateurs chaque 

mois. Tous les moyens ont été mis en œuvre par les équipes opérationnelles auprès des 

agences d’intérim. Les canaux de recrutement sont ouverts tout au long de l’année avec une 

politique d’attractivité forte. Nous avons appris que trois professionnelles, deux CAP et une 

auxiliaire de puériculture, ont été recrutées par vos services. Dans le cadre du partenariat qui 

nous lie, nous aurions aimé être avertis de cette démarche qui nous pénalise directement. 

 

Vous trouverez ci-joint notre dernier communiqué de presse que nous vous invitons à lire 

attentivement sur le détail de notre qualité de service que nous déployons sur l’ensemble des 

crèches du réseau. 

Nous vous confirmons également la présence de Mme Dermidjian Directrice des Marchés 

publics, Mme Vial Directrice Qualité, et Mme Carvalho Responsable Opérationnelle sénior au 

rendez-vous du 31 mars 2023 à 16h pour partager ces mêmes propos et contester les dernières 

pénalités demandées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Maire, nos respectueuses salutations, 

Jean-Marie Sabetta 

Directeur des Opérations 
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versV3.7.5_2023 
 
 
 

 

PROCES VERBAL CONTRADICTOIRE 
PSOL/SMAPE 

de L'INSPECTION (sur site) inopinée 
 

de l'établissement d'accueil non permanent de jeunes enfants 

Date de la visite : 23 mai 2023 

 

Nom de l'établissement Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) 

Adresse 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt 

Téléphone (2 numéros obligatoires ) de l'EAJE 09 54 57 50 30 à revoir  

Courriel (obligatoire) de l'EAJE Crèche Yves Kermen <Creche.YvesKermen@people-and-baby.com> 

Nom du gestionnaire  Mairie de Boulogne Billancourt 
Statut Public 

 Gestion parentale  

DSP  non  oui Nom du délégataire : People and Baby (fin DSP : 2026) 

Nombre de places réservées par la 
commune  

la totalité 

Coordinateur(trice)/Directeur(trice) 
Petite Enfance( Nom, prénom, 
qualité, courriel téléphone) 

Madame HALAIRE pour le gestionnaire 
Monsieur BRIDE pour le délégataire 

Type et catégorie d'établissement  Crèche collective très grande crèche 

Capacité d'accueil autorisée 60 

Age des enfants accueillis : 2 mois et demi jusqu'à 4 ans  

Jours et horaires d'ouverture : lundi au vendredi de 8h à 18h30 

Pour les crèches collectives, règle 
d’encadrement choisie par le 
gestionnaire  

1 pour 5 / 1 pour 8 

 

CONFORMITE DES LOCAUX : 
 

Date de la Commission communale de sécurité : 29 juin 2021 

  Avis favorable   oui   non  

 

Date du passage du Bureau de contrôle : date. 

 Présence de non-conformité  ?  oui   non 

 

Arrêté d’autorisation d’ouverture au public pris par le maire (ERP)  oui  non 

 

Commentaires : La visite de l'établissement s'insrit dans le cadre du suivi de préconisations de la visite du 20 Mars 2023.  
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PARTIE I - VERIFICATIONS 
 

I.a - LES CONDITIONS RELATIVES AUX PERSONNELS 

I.a.1 Equipe de direction 
 Confor

me 

Non 
confor

me 

Directeur.trice  Clémence MAILLOT, IDE   

fiche de poste  oui   non 

Quotité de temps de travail règlementaire, 
dédiée aux fonctions de direction :  

1 ETP   

Autres missions IPDE/IDE et directrice d'un établissement sur Paris   

Mutualisation des fonctions de direction  oui    non   

 

Directeur adjoint  Bertha LAURENT, EJE   

Quotité de temps de travail règlementaire, 
dédiée aux fonctions de direction :  

0,75 ETP   

Autres missions         

 

Continuité des fonctions de direction  protocole non consulté suite au changement de direction   

Protocole de continuité des fonctions de direction    oui   non 

 
Concours régulier requis lorsque le RT ne 

répond pas aux qualifications des articles 
R2324-34 et 35 

non concerné   

Temps de présence du concours régulier   

 
I.a.2 Equipe pluridisciplinaire 

 

Référent Santé & Accueil Inclusif1  QUINTIN Iona / Médecin   

Temps de Présence annuel / Trimestriel A minima : 50 heures annuelles dont 10 par trimestre   

Convention/Contrat  oui    non 

 

Infirmière 2 : MAILLOT Clémence directrice en renfort présente 2 jours/sem    

Quotité d’intervention requise :  0,4 ETP   

 

Educateurs de jeunes enfants 1 ETP   

 

Analyse de pratiques professionnelles 

Intervenant : STANC Damien  

Titulaire de : diplôme de psychologie   

Dispose d'une expérience professionnelle de 5 ans  
animation de séance d'analyses de pratiques professionnelles 

  

 

                                                      
1 Le temps de travail dédié à cette fonction ne peut être confondu avec du temps d'encadrement des enfants ou de direction 
2 Crèche collective supérieure ou égale à 25 et crèche familiale supérieure ou égale à 30 
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Concours d'une équipe pluridisciplinaire (psychologique, psychomoteur, social, éducatif, culturel) :  

Monsieur STANC 8 heures par mois (11 heures notées sur le registre du 7/04/23).  
 

 

Formation (Gestes d'Urgence à l'Enfant, sécurité incendie HACCP…) :  

Non abordé 

 
Fonctionnement conforme à l'avis du 10 mai 2023 en vigueur : réactualisation à solliciter 

 

Commentaires :  

Le délégataire informe d'un changement prochain dans l'organisation de la direction. Il lui appartient de solliciter l'accord du 
gestionnaire afin de sollicite ensuite le Président du Conseil Départemental pour mise à jour de l'arrêté. 

 
LE PERSONNEL : Répartition 
 

1. Equipe technique 
 

Noms/Prénoms Fonction 

T
e

m
p

s
 

p
le

in
 

T
e

m
p

s
 

p
a

rt
ie

l 

P
ré

s
e

n
t 

le
 

jo
u

r 
d

e
 

l'
in

s
p

e
c

ti
o

n
 

LOWTUN Pierre-Alain   Cuisinier 1      1 

BOURGEOIS Michaelle   ASI, arrive à 10h45 1           

DUPRE SIEGLER Carole  ASI 1      1 

DA SILVA Ana Rita Assistante de direction 1      1 
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2. Equipe auprès des enfants 

 

Noms / Prénoms / Qualifications 
 

Préciser si intérim ou volant 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

 c
o

n
fo

rm
e 

au
 1

° 
d

e 
l'a

rt
ic

le
 R

23
24

-4
2 

d
u

 C
S

P
 o

u
 a

u
 II

I d
e 

l'a
rt

ic
le

 R
23

24
-4

6-
5 

p
o

u
r 

le
s 

M
C

 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

 c
o

n
fo

rm
e 

à 
l'a

rt
ic

le
 1

 
d

e 
l'a

rr
êt

é 
d

u
 2

9/
07

/2
02

2 

o
u

 e
m

b
au

ch
é 

av
an

t 
le

 0
4/

08
/2

02
2 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

 e
n

 c
o

u
rs

 d
e 

p
ar

co
u

rs
 d

'in
té

g
ra

ti
o

n
 

(e
n

tr
e 

la
 1

èr
e 

et
 la

 3
5è

m
e 

h
eu

re
) 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

 e
n

 c
o

u
rs

 d
e 

p
ar

co
u

rs
 

d
'in

té
g

ra
ti

o
n

 (
en

tr
e 

la
 3

6è
m

e 
h

eu
re

 e
t 

la
 1

20
èm

e 
h

eu
re

) 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

s 
ay

an
t 

b
én

éf
ic

ié
 d

u
 

d
is

p
o

si
ti

f 
(a

p
rè

s 
le

s 
12

0 
h

eu
re

s 
m

ai
s 

av
an

t 
l'o

b
te

n
ti

o
n

 d
'u

n
e 

fo
rm

at
io

n
 

ce
rt

if
ia

n
te

 o
u

 q
u

al
if

ia
n

te
) 

T
em

p
s 

p
le

in
 (

35
h

) 

T
em

p
s 

p
ar

ti
el

 (
%

) 

P
ré

se
n

t 
le

 jo
u

r 
d

e 
l'i

n
sp

ec
ti

o
n

 

Grands                              

DIAKHABY Fatoumata Bac Pro ASSP    1          1      1 

SIDIBE Djeuna Bac Pro ASSP      1          1      1 

PATRICIO Karine CAP PE    1          1      1 

BAMBA DJATA Loriana Bac pro ASSP    1          1      1 

Moyens                              

TRAOURE Magou Bac Pro ASSP    1          1      1 

DARY DA SILVA Sophie AP 1             1      1 

GUENNED Sabrina CAP PE     1          1      AM 

BLANQUET Sabrina Bac Pro ASSP    1          1      1 

TARMOUTI Meriem CAP PE    1          1      1 

BEN ROMHDANE Nessrine AP 1                  50 0,5 

Bébés                              

DUVAL Alexane EJE   1             1      1 

MEHOUNOU Céphania CAP AEPE    1          1      1 

NKANU Dorcas Bac Pro ASSP     1          1      1 

DOUCOURE Seta, Bac Pro ASSP, arrive à 10h45    1          1          

CHANDALINO Sonia AP 1             1      1 

                                   

                                   

                                   

                                   

                                   

                                   

                                   

                                   

TOTAL AUPRES DES ENFANTS 3,5 11             14 50 12,5 

 
3. Analyse 

 

L’attestation du gestionnaire est signée  oui   non 

Les conditions de moralité et d’aptitude médicale du personnel sont à jour3  oui   non 

Les CV et diplômes sont contrôlés  oui   non 

 
Nombre de professionnels (en ETP) auprès des enfants : 14,5 
 
Nombre de professionnels répondant au 1° de l'article R2324-42 du CSP (en ETP) auprès des enfants : 3,5 
 
Nombre de professionnels répondant au V de l'article 3 de l'arrêté du 29/07/2022 (15%) auprès des enfants : 0 

 

                                                      
3 Cette obligation s'applique également pour le recrutement des stagiaires, apprentis et intervenants extérieurs, rémunérés ou 

bénévoles, titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux des enfants accueillis en crèche parentale, participant à l'accueil 
des enfants 



5 

L
e 

jo
u

r 
d

e 

la
 v

is
it

e Nombre d’enfants présents : 51 dont       marcheurs       non marcheurs 

Nombre total de professionnels présents auprès des enfants : 12,5 

 

A
n

al
ys

e 
d

es
 d

o
cu

m
en

ts
 t

ra
n

sm
is

 p
ar

 le
 

g
es

ti
o

n
n

ai
re

 

L’accueil en surnombre est-il conforme  ?  oui   non 

Les quotités minimales de temps de travail dédié aux fonctions de direction sont conformes  oui   non 

Les dispositions concernant l’encadrement sont-elles conformes  (2 professionnels dont au 
moins un diplômé pour les EAJE concernés) ? 

 oui   non 

Les dispositions concernant l’encadrement sont-elles conformes au choix annoncé par le 
gestionnaire ? 

 oui   non 

Effectif moyen annuel du personnel de l’établissement chargé de l’encadrement des enfants 
(en ETP)4 :  

      

Est-il suffisant en qualification (40/60) ? Nombre requis : 5,8   oui   non 

Le quota de15% (professionnels faisant l'objet d'une dérogation) est-il respecté ?  
Nombre maximum : 2 

 oui   non 

 

Commentaires : Etant donné le non respect du ratio de professionnel diplômé, les conditions de l'accueil en surnombre ne sont 
pas réunies. 

 

 I.b - LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT ET D'INSTALLATION 
 

Date d’élaboration du règlement de fonctionnement : date. , il contient : complet 
non 

complet 

- les fonctions du directeur, du référent technique, du responsable technique    

- les modalités permettant d’assurer en toutes circonstances la continuité de la fonction de direction    

- les modalités d’inscriptions et les conditions d'admission des enfants    

- les horaires et les conditions d’arrivée et de départ des enfants    

- le mode de calcul des tarifs est détaillé et les éléments du contrat d’accueil   

- les modalités du concours du référent « Santé et Accueil inclusif » et, le cas échéant, de l’équipe 
pluridisciplinaire  

  

- les modalités de l’accueil en surnombre    

- les modalités mises en œuvre pour garantir l’accueil des enfants des personnes en insertion sociale et 
professionnelle 

  

- la règle d’encadrement choisi par le gestionnaire    

 
Protocoles annexés au Règlement de fonctionnement OUI NON 

- mesures à prendre dans les situations d’urgence   

- mesures préventives d’hygiène   

- modalités de délivrance des soins spécifiques, occasionnels ou réguliers   

- conditions à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de maltraitance   

- mesures de sécurité à suivre lors des sorties    

 

  

                                                      
4 Dans l'attente des textes précisant les formules de calcul 
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Date d’élaboration du Projet d’établissement  : date., il contient :  complet 
non 

complet 
P

ro
je

t 
d
'a

c
c
u
e
il 

- les prestations proposées (en précisant les durées et les rythmes d’accueil)    

- les dispositions pour l’accueil d’enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie 
chronique  

  

- les compétences mobilisées    

- les actions menées en matière d’analyse des pratiques professionnelles et de formation, y compris, 
le cas échéant par l’apprentissage 

  

P
ro

je
t 

é
d
u
c
a
ti
f 

- les dispositions prises pour assurer l’accueil, le soin, le développement, le bien-être et l’éveil des 
enfants notamment en matière artistique et culturelle, et pour favoriser l’égalité entre les filles et les 
garçons  

  

- les modalités de l'accès à des activités de plein air pour les EAJE sans espace extérieur privatif   

P
ro

je
t 
s
o
c
ia

l 
e
t 

d
e
 

d
é
v
e
lo

p
p
e
m

e
n
t 

d
u
ra

b
le

 

- les modalités mises en œuvre pour garantir l’accueil des enfants des personnes en insertion 
sociale et professionnelle 

  

- la participation à la vie de l’établissement et les actions de soutien à la parentalité    

- l’intégration de l’établissement dans son environnement social et vis-à-vis de ses partenaires 
extérieurs  

  

- la démarche en faveur du développement durable    

Ja
rd

in
 

d'
en

fa
nt

s - les partenariats mis en œuvre avec les écoles maternelles ou primaires du territoire    

- les dispositions prises pour que l'enseignement dispensé respectent les normes minimales de 
connaissances requises  

  

C
rè

c
h

e
 

fa
m

ili
a
le

 

- les modalités de formation continue des assistants maternels du soutien professionnel et du suivi 
des enfants accueillis  

  

- les modalités de mise en œuvre des temps de socialisation et d'éveil dans les locaux de la crèche    

 

Diffusion OUI NON 

Les caractéristiques du projet d’établissement sont consultables sur Internet   

Le projet d’établissement et le règlement de fonctionnement sont affichés / tenus à disposition   

Le projet d’établissement et le règlement de fonctionnement sont actualisés au moins 1 fois tous les 5 ans   

 

Commentaires :       

 
Référentiel d'informations : 

 Informations destinées au public : Complet 
non 

complet 

Affichages obligatoires (plan du bâtiment, numéro des services de secours, consignes Vigipirate, 
interdiction de fumer et vapoter, numéro de l'enfance en danger : 119) 

  

Mise à disposition (recommandations ministérielles ou préfectorales, projet d'établissement, règlement 
de fonctionnement, numéro violences intrafamiliales : 3919, numéro des services de soutien à la 
parentalité, information de prévention de la violence éducative ordinaire, le calendrier vaccinal, les menus, 
la charte nationale d'accueil du jeune enfant) 

  

 

 Informations destinées aux professionnels : Complet 
non 

complet 

Plan du bâtiment, numéro des services de secours, consignes Vigipirate, interdiction de fumer et vapoter, 
recommandations ministérielles ou préfectorales, consignes de sécurité et d'incendie, modalités d'accès 
au DUERP, coordonnées de la médecine du travail, protocole de l'établissement, charte nationale 
d'accueil du jeune enfant, PE + RF, informations syndicales, convention collective 
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La participation des familles et actions de soutien à la parentalité, (réunions, café/parents, conseil de crèche…) 

 

Le contenu de la newsletter consiste en l'annonce de l'arrivée des professionnels, des évènements marquants (photographe, 
ferme, date de réunion…) ainsi qu'un album des photos des enfants. Absence d'explication de l'intérêt pédagogique des 
activités photographiées, des thèmes travaillés en réunion, des sujets en cours de traitement (par exemple fuite dans la salle 
de motricité…).  

 

Conditions d'admission OUI NON 

Le responsable de l'EAJE dispose du certificat médical daté de moins de 2 mois à l'admission et au plus tard 
dans les 15 jours suivant cette dernière, attestant de l'absence de toute contre-indication à l'accueil en 
collectivité 

  

Le responsable de l'EAJE dispose d'une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales 
(renouvelable chaque année) 

  

 

Administration des soins et traitements médicaux OUI NON 

Vérification préalable (intervention d'un auxiliaire médical non prescrite, explications préalables données aux 
professionnels, autorisation écrite par les titulaires de l'autorité parentale) 

  

Inscription (nom de l'enfant, date et heure de l'acte, nom du professionnel, nom du médicament administré et posologie) 
dans un registre dédié ? 

  

 

Commentaires (enfants en situation de handicap) :  
Accueil d'un enfant en situation de handicap : le projet pour cet enfant et sa famille reste toujours assez imprécis. L'absence 
de stabilité dans les équipes et la direction ne sont pas de nature à permettre un accompagnement suivi permettant à la famille 
d'avancer dans la compréhénsion et l'acceptation de la situation.  
 
Il a été rappelé que l'accueil en surnombre est autorisé, par l'article R2324-27 du CSP sous réserve notamment des régles 
d'encadrement fixées à l'article R2324-43. Pour mémoire, le quota de professionnel recruté est de 24% de diplômés au moment 
du contrôle. 
 

 
Vérifications réalisées le 23 mai 2023 , par : Mesdames GARCIAU et PAUTHIER, respectivement cheffe de service 

et puericultrice modes d'accueil collectif 
 
en présence de Madame HALAIRE pour la ville, et de Mesdames COURNIL, LAURENT et DA SILVA respectivement 

directrice relais, directrice adjointe et assistante de direction de l'établissement 
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PARTIE II – Inspection sur site 
 

Conformément à l’article R2324-23 du Code de la santé publique, la visite sur place préalable a pour objet d’évaluer si 
les locaux et leur aménagement répondent, compte tenu des besoins des enfants, aux objectifs et aux conditions 
définis à l’article R2324-28 du CSP notamment les exigences fixées dans le référentiel fixé par l'arrêté du 31 août 2021, 
du Ministre chargé de la famille, qui prennent notamment en compte la densité de population de la zone dans laquelle 
se situe l'établissement. 
 
Présentation de l’établissement :       
 

 R4 (avec étage ou plus de 100 personnes)  
 R5 (de plain-pied inférieur ou égal à 100 personnes ou en étage et inférieur ou égal à 20 personnes) 
 autre :       

 

Année de construction       DATE RESULTATS Demandés 

Recherche de plomb (construction < à 1949) date.  positif  négatif  demandé 

Diagnostic de recherche d’amiante (construction<à 1997) date.  positif  négatif  demandé 

Recherche légionelles 07/04/2023  positif  négatif  demandé 

 

PPMS : Protocole Particulier de Mise en Sûreté   oui  non  en cours 

Malle, sac à dos...de confinement présent  oui  non  

Exercice de mise en sureté date date.  oui  non  

Exercice d’évacuation date 6 décembre 2022  oui  non  

 

Registre de sécurité contrôlé   oui    non 

 - Extincteur Date de contrôle : 5/12/2022 

 - BAES Date de contrôle : 5/12/2022 

 - Alarme incendie Date de contrôle : 5/12/2022 

 - VMC Date de contrôle : non transmis 

 - Installation électrique Date de contrôle : 9/12/2022 

 - Aire de jeux Date de contrôle : 1/06/2022  

 - autre ascenseurs/montes charges Date de contrôle : 4/03/2023 

 

Commentaires : Protocole particulier de mise en sûreté non consulté. 

 
Absence d'élément transmis concernant la qualité de l'air intérieur. 

 
Etablissement situé dans une zone (très) densément peuplée [en fonction de la densité de population (supérieure ou 
égale à 10000 habitants/km2) dans un rayon de 1km autour de l’établissement/INSEE] : 28006 habitant/km2 

 
I - ENVIRONNEMENT 
 

Accessibilité (I-1**) 

Accès PMR oui 

 

Surfaces et volume (* non applicable aux crèches familiales) (II-1**) OUI NON 

Superficie des espaces réservés aux enfants :       m2 soit       m2/enfant * 

Espace extérieur : (ne sont pas comptés les espaces inférieurs à 15m2 ) *   

 nombre 2 surface totale       m2   

Espace de motricité ou d'éveil supplémentaire : (ne sont pas comptés les espaces inférieurs à 15m2 ) *   

 nombre        surface totale       m2   
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Espace extérieur privatif 15h/semaine à moins de 300m *   

Couloir/hall utilisé par les enfants d'une surface minimale de 6m2, pourvu d'un aménagement adapté 
qui n’entrave pas la circulation, et d'une largeur minimale de 120 cm 

  

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - hauteur sous-plafond d’une hauteur minimale de 220 cm (pour les espaces réservés aux enfants)   

 - revêtements des plafonds murs et sols respectent les exigences en matière de résistance au feu   

 

Commentaires :       

 

Eclairage et luminosité (* non applicable aux crèches familiales) (II-2**) OUI NON 

- source de luminosité naturelle directe dans les espaces dédiés aux enfants (sauf salles de sommeil, 
sanitaires, salles de jeux d'eau et couloirs) 

  

- les dispositifs d’éclairage artificiel sont équipés de variateurs   

- dispositif d’occultation solaire   

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - taux d’éblouissement pour les dispositifs d’éclairages fixés au plafond inférieur à 19 UGR *   

 - luminosité minimale de 300 lux garantie par une lumière naturelle et éclairage artificiel   

 

Qualité de l'air et sonorité (* non applicable aux crèches familiales) (II-3**) OUI NON 

Les espaces de vie des enfants et des professionnels disposent d'une ventilation naturelle    

Les autres espaces disposent d’une VMC ou d’ouvrants en second jour   

Surveillance de la qualité de l'air intérieur Choisissez un élément. 

 - évaluation des moyens d'aération    

 - prélèvement (si oui date : date.)   

 - plan d'action   

Revêtement des sols : linoléum, caoutchouc naturel, sol souple   

Sol antidérapant dans les espaces de jeux d'eau   

Le gestionnaire a été informé concernant :   

 - pour les VMC, débit minimal d'air neuf 30m3 de l’heure par place autorisée   

 - les peintures et vernis utilisés respectent la règlementation   

 - le niveau de l’environnement sonore hors présence des enfants ne dépasse pas 40 décibels au 
sein de l’établissement 

  

 

Température - (II-4**) OUI NON 

Température ambiante contrôlée (entre 18° et 22°)   

- procédure en cas de canicule   

- chauffage R21  
  

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - température de contact des dispositifs de chauffage < à 60°   

 - température maximale de l'eau chaude sanitaire inférieure à 45°   
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Commentaires : Présence d'un radiateur électrique en section de bébés ne répondant pas aux normes petite enfance et 
représentant un risque pour la sécurité de ce dernier. 
 
Dans la section de bébés, l'éclairage artificiel est requis pendant le contrôle car les stores de protection solaire sont tous 
fermés ne permettant pas à la luminosité naturelle d'éclairer la section. Il appartient au délégataire de s'assurer que la 
luminosité dans chacun des espaces de vie répond aux exigences du référentiel bâtimentaire. 
 
Des travaux de peinture ayant lieu actuellement dans l'établissement, il appartient au délégataire de s'assurer que les 
conditions d'aération et de ventilation pendant et après la pose garantissent la sécurité du public accueilli.  

 

Organisation des espaces du public (* non applicable aux crèches familiales) (II-5**) OUI NON 

- Zone de déshabillage    

- Présence d'une zone d'accueil au public    

- Accès à l’unité de vie sans traverser les espaces d’accueil des autres enfants *   

- 1 ou plusieurs espaces de sommeil disponibles dans chaque unité d'accueil *   

Ondes électromagnétiques (II-7**) OUI NON 

Utilisation wifi dans les espaces de vie   

Bureau équipé d'un accès internet filaire (ethernet)   

 

Commentaires : La présence d'une cafetière à l'entrée de l'établissement représente un risque de brûlure pour les enfants 
accueillis.   

 
II - LOCAUX DEDIES A L'ACCUEIL DU PUBLIC (parents/enfants) 
 

Sécurité - sureté (I-2**) OUI NON 

Entrée sécurisée depuis un dispositif de contrôle d'accès type visiophone    

 - nombre d’accès : 2  
 - nombre d’issues de secours : 3 

  

bouton moleté   

Ascenseur sécurisé   

 

Les espaces pour la direction, les réunions et les entretiens (III-5**) OUI NON 

Nombre 2 conforme à 1 pour EAJE ≤ à 39 et 2 pour EAJE ≥ 40   

Bureau pour la Direction et le Référent santé et Accueil inclusif   

 - permet la confidentialité des entretiens   

 - permet la visibilité sur les entrées/sorties dans l'établissement   

 - dossiers médicaux des enfants sous clé    

 - coordonnées des familles à disposition de la personne assurant la continuité des fonctions 
 de direction (indépendant des dossiers médicaux) 

  

2ème espace de travail : bureau     

 - sécurisé si utilisé lors d'activités d'éveil   

 

Zone d'entrée (* non applicable aux crèches familiales) (III-1**) OUI NON 
Aménagement permettant à un parent de s'asseoir   

Plan de déshabillage *   

- avec tapis de réception et affichage des règles de sécurité   

Rangements individuels       *   
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Commentaires : Les surchaussures étant en amont du local poussettes, le respect de la distinction des circuits propres et 

sales n'est pas rendue possible, ne permettant pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité. Déjà relevé lors du 
précédent contrôle. 

 
Nombre d'unité : 3 Fonctionnement par : tranche d'âge 
 

Espaces divers d'activité  OUI NON 

Salle de jeu d’eau système d'évacuation   

Salle de motricité   

 - matériel adapté et sécurisé   

Espace sensoriel   

 - matériel adapté et sécurisé, protocole d'utilisation, matériel ignifugé   

Autres :         

 
Matériel de puériculture jeux et jouets (IV-1**) OUI NON 

Présence de jeux, jouets, matériels et mobiliers    

 - adaptés à la tranche d'âge des enfants accueillis   

 - répond aux normes françaises de sécurité   

 - objets de récupération et de création artisanale    

 - protocole d’entretien   

 
Matériel destiné aux professionnels (IV-2**) OUI NON 

Ergonomie, fonctionnalité et confort    

 

Commentaires : Certains éléments ne permettent pas de garantir les conditions de sécurité en collectivité : angles saillants 
dépourvus de protection, structures de motricité non sécurisées par des tapis de réception, présence de petits objets dans 
des placards à hauteur d'enfants non sécurisés (pince à linge notamment…), stockage en hauteur d'éléments pouvant 
représenter un risque en cas de chute (ferme pédagogique notamment), meubles à hauteur d'enfants présentant des vis se 
détachant, contreplaqué se décollant.. Certains livres présentés aux enfants sont très abimés et leur proposition ne semble 
pas corrélée à l'âge des enfants. L'utilisation des salles d'activité interroge sur les conditions d'hygiène et de sécurité : matériel 
à destination des professionnels cotoyant celui destiné aux enfants, matériel à hauteur d'enfants ou dans des placards non 
sécurisés pouvant représenter un risque pour la sécurité des enfants (pistolet à colle…)… 
Fuite en cours de traitement dans la salle de motricité. 
 

 

Les espaces de change ou sanitaires enfants (* non applicable aux crèches familiales) (III-2**) OUI NON 
Nombre de plan de change : 7 conforme à 1 par tranche de 10 places *   

 - hauteur d'environ 90cm   

 - profondeur/longueur minimum 85cm   

 - remontée latérale   

 - escalier escamotable ou sécurisé   

 - présence de tapis de réception   

Lavabo pour les professionnels à commande manuelle / non manuelle   

Lavabo à hauteur d'enfants    

Distributeur de savon et essuie mains à usage unique   

Nombre de toilettes : 9 conforme à 1 par tranche de 10 places   

L'organisation spatiale permet le respect de l'intimité   

Accès direct depuis la salle de vie   

Visibilité depuis l'espace de change sur la salle d’activité   

Poubelle (IV-4**)   

 - à commande non manuelle   

 - hermétiquement fermés    
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Bac à linge (IV-4**)   

 - à commande non manuelle   

 - hermétiquement fermés    

 

Commentaires : Lors du contrôle, la présence de sacs plastiques et de produits d'hygiène dans des placards à hauteur 

d'enfants non sécurisés ne permet pas de garantir la sécurité de ces derniers. Par ailleurs, le rôle des EAJE en matière de 
prévention des accidents domestiques a été rappelé.  
L'utilisation de dispositif à usage multiple (type serviette et lingette), l'absence d'essuie-mains et de papier toilette et l'état de 
salissure des espaces (sol, tapis, escaliers…) ne permettent pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité. 
La feuille d'entretien d'une des sections n'est pas remplie depuis Avril 2023. 
 

 

Les espaces de sommeil (III-3 et IV-3**) OUI NON 

Nombre de dortoirs 6   

Surface minimale de 7m2 au premier couchage plus 1m2 par couchage supplémentaire, selon la 
capacité autorisée 

  

Surveillance de sieste 

 - présence d’un professionnel en permanence auprès des dormeurs   

 - présence d’allèges vitrées     

   en cohérence avec la hauteur des couchages   

 - fiche de surveillance et de traçabilité des temps de sieste   

  Si oui, affichée dans le dortoir ?   

Prévention de la mort inopinée du nourrisson (recommandation de la Haute autorité de santé) 

 - si proclive, prescription médicale   

 - literie adaptée   

 - présence d'éléments potentiellement dangereux (tour de lit, langes trop longs…)   

 - la température de la pièce utilisée pour le sommeil (entre 19° et 20°)   

L’installation des couchages permet la visibilité, l'accessibilité, la circulation   

Les salles de repos sont-elles utilisées pour les activités en dehors du temps de repos ?   

 si oui, le stockage des couchettes prend-il en compte le respect de l'hygiène et de la sécurité ?    

Matériel de couchage respectant les normes françaises en matière de sécurité   

Usage du matériel de couchage en conformité avec l'âge des enfants accueillis    

 

Commentaires : Absence de thermomètre dans certains espaces. Lors du contrôle en section de bébés, l'obscurité observée 
ne permet pas d'assurer une surveillance efficace de la coloration et de la respiration des enfants qui y dorment. Par ailleurs, 
la surveillance de sieste n'est pas tracée sur 25 minutes alors que 6 enfants sont en temps de sommeil.  
Absence de surveillance de sieste tracée chez les moyens et les grands pour le 22/5/23. 
En section de moyens et de grands, l'absence d'identification des lits et des habitudes de sommeil ne sont pas de nature à 
sécuriser le fonctionnement de l'établissement, à fortiori en cette période de turn-over. Le sol des dortoirs et certains draps 
présentent des traces importantes de salissure, ne permettant pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité. 

 

 OUI NON 

Les espaces extérieurs (* non applicable aux crèches familiales) (III-7**)   

Hors zone densément peuplée *: 
- Surface minimale totale conforme à 2m2 par place autorisée (Superficie minimale 20m2, superficie 
maximale requise 80m2) 

  

Jardin et terrasse accessibles depuis les espaces d'accueil des enfants    

Jardin, cour, terrasse végétalisé(es)  
 - situé à moins de 300m de l'établissement  

  

 - privatisé (au moins 15 heures par semaine)   

Mutualisation de l'espace extérieur *   

Grillages extérieurs et clôtures *   

 - portes ou portillons d'accès munis de fermetures sécurisées   

Le gestionnaire a été informé concernant :   

 - hauteur règlementaire 150cm   

 - écartement des barreaux et de l'espace entre le bas de la barrière et le sol ≤11 cm   
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Système anti-projection filet, store, auvent...   

Protection solaire (stores, végétation) *   

Présence d’un sol souple - fréquence de nettoyage :         

Présence de plantations, potager   

 - entretien assuré   

 - végétaux à épines, porteurs de baies, toxiques, allergènes   

Présence de jeux extérieurs fixés dans le sol    

 - entretien assuré   

 - vérification assurée    

Présence de bacs à sable         

Sécurisation de l’espace    

 - protection des angles, arêtes, rebords, fenêtres, bagues des gouttières, regards   

 - protocole de vérification de l'espace avant la sortie des enfants   

Intimité des enfants préservée   

Espace de rangement des jeux extérieurs   

 

Commentaires : Lors de la visite, le sol du jardin est couvert de mousse par endroit. Le délégataire précise avoir condamné 
une partie du jardin sans pouvoir préciser la nature des travaux envisagés. 
Le protocole de vérification de la terrasse des bébés est vierge (aucun émargement notifié) alors que le délégataire précise 
que les enfants sortent actuellement régulièrement. Le joint de la porte d'accès à la terrasse des bébés est dysfonctionnant; 
il appartient au délégataire de s'assurer, dans l'attente de sa réparation, que son absence ne majore pas le risque de blessure 
pour les enfants notamment en cas de pincement.  

 

Sécurisation des espaces d'accueil (II-6**) OUI NON 

Extincteurs en hauteur (maximum 120cm), équipés de housse de protection   

Plans d’évacuation inaltérables,   

Portes et portillons :   

 - ouvrant sur les espaces d'accueil d'enfants, sont équipées d'oculus ou oculi   

 - donnant sur les espaces accessibles aux enfants sont équipés d'anti pince doigts   

 - donnant sur les espaces auxquels les enfants ne doivent pas accéder, sont équipés de 
poignées à 130cm ou de bouton moleté 

  

Prise électrique inaccessible (hauteur minimale de 130 cm) ou condamnée/sécurisée    

Fenêtre :   

 - oscillo-battante   

 - à la française         

 - coulissante         

Le gestionnaire  a été informé concernant :   

 - vitrage "sécurit" ou film autocollant offrant les mêmes propriétés   

 - hauteur des mains courantes pour les enfants à 50 cm   

 - rambardes d'une hauteur minimale de 130 cm   

 - espacement des barreaux et entre le sol et le bas de la rambarde ≤ 11 cm   

 - angles vifs, arêtes, poteaux en deçà de 110 cm au-dessus du sol   

Structure(s) de motricité sécurisée avec tapis de réception   

 
 

Matériel de communication interne (dans chaque unité d'accueil) (* non applicable aux crèches 

familiales) (IV-5**) 
OUI NON 

Liaison téléphonique ou inter phonique *   

Téléphone avec accès extérieur direct   

Affichage des numéros d’urgence    

 Si oui, à proximité des téléphones ?   

Commande du dispositif du contrôle d'accès à l'établissement   
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III - ESPACES SPECIFIQUES DEDIES AU PERSONNEL (III**) 
 

Les espaces du personnel OUI NON 

Equipé d'un point d'eau, d'un réfrigérateur, d'un micro-onde    

Sanitaires  dédiés   

Si cuisine sur place, présence de : douche, vestiaires, sanitaires dédiés   

Casiers individuels   

Vestiaire individualisé pour l'agent en charge de la restauration    

Absence de stockage au sol et/ou au-dessus des casiers   

Point d’eau à proximité du vestiaire   

 

Les espaces techniques (* non applicable aux crèches familiales) (III-6**) OUI NON 

Espace poussettes (III-6-1**):   

 - local poussettes dédié   

 - gêne occasionnée en cas d’évacuation    

Réserve et rangement       (III-6-2**)   

Le gestionnaire déclare l'élément suivant : environ 0,5m3/place autorisée   

Espace de préparation des repas accès direct depuis l'extérieur* (III-6-3**):   

Type de restauration : préparation sur place    

Plan de maitrise sanitaire (HACCP)   

Prélèvements de surface et de denrées  oui     non fréquence :       

Dernier contrôle de la DDPP  date : 4 novembre 2020 

 - des prescriptions ont-elles été formulées ?   

 - si oui, ont-elles été prises en compte ?   

Tenue adaptée   

Lave main à commande non manuelle   

Surveillance de la température des enceintes réfrigérées   

 - actions correctives prévues   

Respect du protocole de marche en avant   dans le temps    dans l’espace   

 

La biberonnerie (*non applicable aux crèches familiales) (III-4**) OUI NON 

Biberonnerie dédiée à proximité de l'espace des plus jeunes    

Espace d'allaitement / localisation :         

Evier à commande non manuelle   

Réfrigérateur, placard, et chauffe biberons   

Nettoyage des biberons par lave-biberon dédié  

Identification des biberons   

Respect des règles HACCP (traçabilité…)   

 

Commentaires : Lors de la visite, la porte de la réserve alimentaire, coupe-feu, est maintenue artificiellement ouverte pouvant 

représenter un risque en cas de départ de feu.  
De plus, plusieurs éléments ne permettent pas de garantir les conditions d'hygiène et de sécurité en collectivité : sol du 
vestiaire du cuisinier et du couloir d'accès très sales, absence de dispositif type essuie-main dans le vestiaire, présence de 
denrées alimentaires présentant des traces de vieillissement prononcées, date limite de consommation très proche… 
Dans la biberonnerie, le relevé de température de l'enceinte réfrigrérée fait état de températures non conformes n'ayant donné 
lieu à aucune action corrective tracée. Par ailleurs, le stockage au sol ne permet pas de garantir les conditions d'hygiène.  

 

Commentaires : Lors de la visite, absence de téléphone permettant de communiquer avec l'extérieur en section de bébés. 
Déjà relevé lors du précédent contrôle dans une autre section. De plus, le téléphone permettant de communiquer entre 
section est débranché. Enfin certains numéros d'urgence affichés en section ne sont pas à jour. 

L'attention du délégataire a été attirée sur l'importance de remplir les plans d'évacuation notamment en complétant les lieux 
de rassemblement, à fortiori en cette période où la direction est absente et où le turn-over des professionnels est important. 
Déjà relevé lors du précédent contrôle. De plus, la présence de cartons stockés sous les lits d'évacuation dans le couloir est 
susceptible de représenter une entrave à l'évacuation en cas d'urgence.  
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MATERIEL ET EQUIPEMENT (IV**) 

Hygiène (IV-4**) OUI NON 

Local poubelle 

- local interne à l'EAJE

- accès direct à l'extérieur

- protocole de nettoyage, de circuit des poubelles

Locaux d'entretien 

- locaux avec vidoir et arrivée d'eau

- rangement pour les balais et les chariots

Commentaires : Lors de la visite, plusieurs éléments ne permettent pas de garantir les conditions d'hygiène en collectivité : 
espaces présentant des traces de salissure importantes (sol du couloir, du local poussettes, du local poubelles, des couloirs, 
poussière importante sur les entourage de fenêtres, les espaces en hauteur, résidus de repas sur les murs…), stockage au 
sol, absence de dispositif permettant l'hygiène des mains en buanderie (savon à distance du lavabo et absence d'essuie-
main), mobilier des enfants présentant des traces importantes de salissure (lits, tables, chaises, piscine à balle…), matériel 
technique présentant des traces importantes de salissure (chariot de ménage, balais…). 

Lingerie/Buanderie (III-6-4**): OUI NON 

- externalisation

- espaces de stockages distincts pour le linge propre et le linge sale

- stockage du linge propre en placards fermés

- les circuits propres et sales sont identifiés
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Commentaires / Observations : Lors du contrôle, les conditions d'hygiène, de sécurité et de confort ne sont pas garanties : 
Au sujet de l'hygiène de l'établissement : problématique générale d'hygiène des sols, des murs et du matériel à laquelle 
s'ajoute une problématique d'hygiène au niveau du personnel en poste : méconnaissance de la procédure de change 
(utilisation de savon sur un gant sec, non respect du schéma d'hygiène intime, nettoyage des mains non systématique après 
le retrait des gants…) ainsi qu'une problématique d'hygiène au niveau de l'organisation (repas livrés dans des salles d'activité 
dans lesquelles la peinture est toujours présente sur les tables, le plan de travail.. repas livrés très en amont du passage à 
table, absence de nettoyage des tables entre les activités éducatives et le repas, non-respect de la distinction entre les 
circuits propres et sales…). 
Au sujet de la sécurité dans l'établissement : la présence de travaux en présence des enfants n'est pas de nature à sécuriser 
le fonctionnement de l'établissement. De nombreux travaux sont nécessaires en section (réparation du portillon chez les 
bébés, du joint de la porte de la terrasse…). Les techniciens sont présents le jour du contrôle. Le stockage de leurs outils 
dans le couloir d'accès des familles représente un risque. Par ailleurs, l'installation du scotch en vue des travaux de peinture, 
à hauteur d'enfants, n'est pas de nature à sécuriser l'accueil de ces derniers. 

Par ailleurs, les conditions de prise en charge des enfants ne paraissent pas de nature à sécuriser l'accueil de ces derniers 
et ne permettent pas d'observer d'un projet pédagogique manifeste : 
- les professionnels ne connaissent pas le nombre d'enfants présents à l'instant du contrôle (14 annoncés en section de
grands alors qu'ils étaient 17)
- un professionnel est observé seul en salle d'activité de section de bébés, en situation d'isolement professionnel.
- peu de parole adressée aux enfants par les professionnels pendant le temps du contrôle (par exemple sur l'arrivée de
l'équipe en charge du contrôle, le sens de cette visite…) et paroles adressées de loin, en interpellant les enfants d'un bout à
l'autre de la pièce
- lorsqu'un enfant est blessé, les professionnels ne se déplacent pas pour accueillir sa peine, le consoler et médiatiser le
conflit
- le délégataire met en place un relais parent en cas de retard ou d'absence des professionnels tel que transmis dans la
procédure en date du 25 Mai 2023 ; les parents sont alors comptabilisés dans l'encadrement. Cette procédure contrevient
aux dispositions réglementaires qui ne prévoient en aucune façon que les parents puissent faire fonction d'encadrant des
enfants (en dehors du cadre réglementaire des crèches parentales).

Le non-suivi des préconisations depuis le dernier contrôle, l'absence de direction fixe, le défaut de qualité d'accueil ainsi que 
le défaut de projet pédagogique manifeste, le non-respect du taux réglementaire de professionnels diplômés présents et le 
turn-over des professionnels auprès des enfants ne sont pas de nature à garantir la sécurité du fonctionnement de l'EAJE et 
la sécurité du public accueilli. 

Inspection sur site  

Réalisé(e) le 23 mai 2023 

En présence de Madame HALAIRE pour la ville, et de Mesdames COURNIL, LAURENT et DA SILVA 
respectivement directrice relais, directrice adjointe et assistante de direction de l'établissement 

de l’établissement dénommé : Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) 

Vérifications réalisées par Mesdames GARCIAU et PAUTHIER, respectivement cheffe de service et puericultrice modes 

d'accueil collectif 

Fait à Nanterre le 23 mai 2023 

Signature  

**cf au référentiel national relatif aux exigences applicables aux EAJE (arrêté du 31 août 2021) 
5) La visite a pour objet d'évaluer que les locaux et leur aménagement répondent aux objectifs et aux conditions définies à l'article

R2324-28 compte tenu de l'âge et des besoins des enfants accueillis.
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Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) / 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt 

ACTIONS CORRECTIVES 

Suivi des préconisations depuis la visite du 20 mars 2023 (à l’appui du document rempli par le gestionnaire en amont de la visite) 

Il appartient au gestionnaire d’établir et de mettre en œuvre dès que possible ou dans les délais indiqués un plan d'actions répondant aux préconisations identifiées dans le tableau ci-dessous. Le 
gestionnaire peut transmettre tout document garantissant l'exécution de ce plan d’actions. Chaque préconisation sera évaluée à la prochaine visite de contrôle. 

PROCES VERBAL PROVISOIRE PROCES VERBAL DEFINITIF 

Actions correctives demandées 
Type 

d'action 
Délai, 
soit le 

Observations du gestionnaire 
Actions correctives définitives 

(partie réservée SMAPE) 
Délai 

Réglementaire : s'assurer du respect des articles du code de la 
santé publique R2324-46-1 concernant les quotités minimales 
de temps de travail dédié aux fonctions de direction, R.2324-42 
concernant la qualification de l'équipe et R2324-43 et 43-1 
concernant le taux d'encadrement 

 préco 
 reco 

sans délai 

le Contrôleur (nom prénom) : 

Blandine PAUTHIER 

Date : 23 mai 2023 

signature Le gestionnaire de l'EAJE (nom prénom, titre) : 

Date : signature 

le Contrôleur (nom prénom) : 

Date : 
signature 

 effectué  partiellement  non effectué  non transmis 

La qualification de l'équipe reste insuffisante. Les conditions d'hygiène et de sécurité ne sont pas garanties. 

préco = préconisation : à réaliser 
reco = recommandation : conseil 
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Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) / 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt 

PROCES VERBAL PROVISOIRE PROCES VERBAL DEFINITIF 

Actions correctives demandées 
Type 

d'action 
Délai, 
soit le 

Observations du gestionnaire 
Actions correctives définitives 

(partie réservée SMAPE) 
Délai 

Travaux : réaliser un état des lieux et mettre en place, avec les 
services compétents, un plan d'action garantissant la 
sécurisation de l'établissement et notamment, sans que cela ne 
soit exhaustif, la réparation des dispositifs deffectueux (portillon, 
portes…), la protection des angles saillants, la sécurisation des 
murs… (corps du PV) 

 préco 
 reco 

sans délai 

Sécurité : réaliser un état des lieux et mettre en place, avec 
l'équipe, un plan d'action garantissant des pratiques adaptées en 
matière de sécurité en collectivité et notamment, sans que cela 
ne soit exhaustif, la sécurisation des structures de motricité, des 
placards et du matériel à hauteur d'enfants, la mise à disposition 
systématique et dans chaque espace de vie de moyens de 
communication avec accès extérieur direct, le respect des 
dispositifs d'évacuation… (cf corps du PV) 

 préco 
 reco 

sans délai 

le Contrôleur (nom prénom) : 

Blandine PAUTHIER 

Date :  23 mai 2023 

signature Le gestionnaire de l'EAJE (nom prénom, titre) : 

Date : signature 

le Contrôleur (nom prénom) : 

Date : 
signature 

préco = préconisation : à réaliser 
reco = recommandation : conseil 
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Boulogne Yves Kermen (nom noté sur l'avis du PCD) / 67 rue Yves Kermen à Boulogne Billancourt 

PROCES VERBAL PROVISOIRE PROCES VERBAL DEFINITIF 

Actions correctives demandées 
Type 

d'action 
Délai, 
soit le 

Observations du gestionnaire 
Actions correctives définitives 

(partie réservée SMAPE) 
Délai 

Hygiène : réaliser un état des lieux et mettre en place, avec 
l'équipe, un plan d'action garantissant des pratiques adaptées en 
matière d'hygiène en collectivité et notamment, sans que cela ne 
soit exhaustif, l'entretien des espaces, du mobilier, du matériel 
technique et des jeux, le recours aux dispositifs à usage unique, 
la mise à disposition du matériel nécessaire à l'hygiène des 
mains à chaque point identifié, le respect de la distinction des 
circuits propres et sales…. (cf corps du PV) 

 préco 
 reco 

sans délai 

Pédagogie : réaliser un état des lieux et mettre en place avec 
l'équipe éducative un plan d'action afin d'accompagner l'équipe 
et les jeunes recrues dans la prise en charge des enfants et 
notamment, sans que cela ne soit exhaustif, concernant la 
proposition éducative, la réponse aux besoins des enfants, la 
parole adressée à l'enfant, le déroulé de journée afin d'éviter 
toute situation d'isolement professionnel, la mise en place 
d'outils de transmission fiables et efficaces, notamment en cas 
d'évacuation, l'accompagnement des familles confrontées au 
handicap, l'acquisition des techniques de soins de base, le 
positionnement dans l'espace, la parole adressée à l'enfant… 

 préco 
 reco 

sans délai 

le Contrôleur (nom prénom) : 

Blandine PAUTHIER 

Date :  23 mai 2023 

signature Le gestionnaire de l'EAJE (nom prénom, titre) : 

Date : signature 

le Contrôleur (nom prénom) : 

Date : 
signature 

préco = préconisation : à réaliser 
reco = recommandation : conseil 
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- des manquements graves à des règles élémentaires d’hygiène (par exemple : l’état 

général de la crèche est jugé très sale par la PMI : présence de traces importantes de 

salissures au sol, de trous dans les murs et de toiles d’araignées ; absence de gel 

hydroalcoolique à l’entrée de la crèche où les parents doivent mettre leurs 

surchaussures ; non-respect de la distinction des circuits propres et sales ; absence de 

fermeture hermétique de sacs poubelle ; présence d’objets dans des placards à hauteur 

d’enfants, dont des sacs plastiques ; utilisation de serviettes à usage multiple ; présence 

de brosses à sanitaire à hauteur d’enfants ; chemin d’accès au jardin jonché de mégots ; 

sol du jardin couvert de mousse par endroits ; etc.) ;  

 

- des graves lacunes en matière de travail pédagogique à destination des enfants. 

 

Ces manquements constituent autant de fautes contractuelles graves, de nature à justifier des 

mesures coercitives telles que la mise en régie du service et la résiliation pour faute du contrat. 

Avant d’édicter de telles mesures coercitives, la Ville vous a mis en demeure, par courrier en 

date du 24 mars 2023, de respecter spécialement et scrupuleusement vos obligations 

contractuelles, notamment en termes de personnel d’accueil. 

 

En réponse, People & Baby a transmis les tableaux de ses effectifs pour les mois de janvier à 

mars 2023, mais n’a même pas émis le moindre engagement à respecter ses obligations, ou 

même seulement les exigences minimales règlementaires relatives au personnel d’accueil d’une 

très grande crèche.  

 

La société s’est bornée à soutenir de manière très incantatoire qu’elle était « mobilisée » pour 

respecter ses obligations : « sur le respect de nos obligations contractuelles en termes de 

personnel d’accueil, nous avons toujours été mobilisés pour les garantir » ou « tous les moyens 

ont été mis en œuvre par les équipes opérationnelles auprès des agences d’intérim »…  

 

Pourtant, dans son mémoire technique (lequel a une valeur contractuelle, rappelons-le), People 

& Baby s’était engagé à des standards en termes de personnel nettement supérieurs aux seuls 

minimas règlementaires. Minimas règlementaires que la société ne respecte même pas, comme 

le révèle la PMI dans son rapport précité.   

 

Aujourd’hui, force est de constater que la société n’a pas respecté cette mise en demeure. 

 

En effet, lors de deux visites sur site effectuées par le service de la petite enfance de la Ville, 

les 5 et 16 mai 2023, il a été constaté (entre autres) que les effectifs présents ces jours-là étaient 

inférieurs à ceux prévus par le contrat et la réglementation. En outre, dans les tableaux 

hebdomadaires récapitulatifs que vous nous avez fait parvenir pour ces deux semaines, vous 

n’avez signalé aucune absence au titre de ces deux journées. 

 

À la gravité de ces fautes s’ajoute l’absence de mise en œuvre, par People & Baby, des 

préconisations formulées par la PMI à la suite de sa visite du 20 mars 2023. 

 

D’ailleurs, lors de la visite de contrôle de la PMI du 23 mai dernier, il a pu encore être constaté 

que le taux d’encadrement des enfants était inférieur aux exigences réglementaires (et donc 

contractuelles). People & Baby ne respecte donc pas la mise en demeure qui lui a été 

adressée par la ville. 
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La PMI a, en effet, effectué une seconde inspection, le mardi 23 mai dernier, afin de vérifier si 

People & Baby s’était bien conformé aux préconisations formulées à la suite de son précédent 

contrôle. Or, tel n’est pas le cas. Au jour du contrôle, il a pu notamment être constaté, encore 

une fois, le non-respect de la qualification du personnel composant l’équipe en charge de la 

crèche Yves Kermen, objectivant ainsi à nouveau un non-respect flagrant de la mise en demeure 

de la Ville. 

 

Surtout, ce deuxième contrôle a mis en lumière que, loin de corriger les graves 

dysfonctionnements constatés le 20 mars dernier, votre société continue d’exploiter le site au 

mépris de la réglementation. La PMI a ainsi conclu son rapport en indiquant que : 

 

« Le non-suivi des préconisations depuis le dernier contrôle, l'absence de direction fixe, 

le défaut de qualité d'accueil ainsi que le défaut de projet pédagogique manifeste, le 

non-respect du taux réglementaire de professionnels diplômés présents et le turn-over 

des professionnels auprès des enfants ne sont pas de nature à garantir la sécurité du 

fonctionnement de l'EAJE et la sécurité du public accueilli ». 

 

 

Cette persistance à ne pas respecter, non seulement le contrat, mais même la 

réglementation, constitue une accumulation de fautes d’une exceptionnelle gravité, car 

mettant en danger le bien-être, la santé et la sécurité des enfants. 

 

La PMI a en effet été constaté lors de son inspection du 23 mai dernier : 

 

- la persistance des manquements graves à la réglementation relative au personnel 

d’accueil d’une très grande crèche (principalement en ce qui concerne le sous-

encadrement de l’équipe et le niveau de qualification requise) ; 

 

o à cet égard, le second rapport de la PMI a aussi mis en évidence les graves 

conséquences de ces manquements (par exemple, les professionnelles ne 

connaissaient même pas le nombre d’enfants présents dans une des sections lors 

du contrôle de la PMI, une professionnelle a encore une fois été observée seule 

dans une salle d’activité de la section « bébés », représentant une situation 

d’isolement professionnel, les enfants sont interpellés au loin par le personnel 

d’accueil d’une façon peu pédagogique, et, d’une manière générale, les échanges 

entre les enfants et le personnel d’accueil sont jugées très médiocres par la PMI ; 

etc.) ; 

 

- la persistance de certains manquements graves à des règles élémentaires de sécurité (par 

exemple : absence de téléphone permettant de communiquer avec l’extérieur en section 

« bébés » ; absence de plans d’évacuation rempli ; absence de protection des angles 

saillants ; présence d’éléments dans des placards à hauteur d’enfants non sécurisés, dont 

des sacs plastiques et même des produits d’hygiène ; structures de motricité non 

sécurisées par des tapis de réception ; livres très abîmés et non corrélés avec l’âge des 

enfants)  

o et même l’apparition de nouveau manquements (par exemple : présence 

d’un radiateur électrique en section « bébés » non conforme aux normes ; 

absence de lumière artificielle dans la même section « bébés » pendant le 

contrôle, pendant que les stores de protection solaire étaient fermés ; présence 



4/5 
26, AVENUE ANDRÉ-MORIZET 92104 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX - TÉL. : 01 55 18 53 00 - www.boulognebillancourt.com 

d’une cafetière à l’entrée de l’établissement présentant donc un risque pour les 

enfants ; présence de meubles à hauteur d’enfants présentant des vis se 

détachant ; absence de thermomètre dans certains espaces, etc.) ;  

 

- la persistance de manquements graves à des règles élémentaires de santé (par exemple : 

l’état général des espaces de la crèche – sol, tapis, escalier – est toujours jugé très 

sale par la PMI, comme les services de la petite enfance de la Ville l’avaient constaté ; 

non-respect de la distinction des circuits propres et des circuits sales ; utilisation de 

serviettes à usage multiple ; sol du jardin couvert de mousse par endroits ; etc.)  

 

o et même l’apparition de nouveaux manquements (par exemple : absence 

d’essuie-mains et de papier toilette en buanderie ; méconnaissance de la 

procédure de change d’un enfant – dont le non-respect du schéma d’hygiène 

intime, nettoyage des mains non systématique après le retrait des gants, etc.) ; 

 

- des graves lacunes en matière de travail pédagogique à destination des enfants. 

 

En définitive, People & Baby exécute le contrat de manière gravement fautive et d’une 

particulière mauvaise foi. Sa seule réaction à la suite d’un contrôle de la PMI et d’une mise en 

demeure de la Ville est de tenter, encore et toujours, de masquer les insuffisances de sa gestion, 

au lieu d’y répondre. 

 

Aussi, considérant : 

 

- que les pénalités financières appliquées par la Ville depuis le mois de janvier n’ont 

eu malheureusement aucun effet sur la qualité du service ;  

- que la mise en demeure qui vous avait été adressée n’a pas été respectée et que de 

fausses déclarations ont pu être produites pour le dissimuler ;  

- que le contrôle de la PMI du 20 mars 2023 a permis d’objectiver de graves 

manquements à la réglementation ;  

- que le contrôle de la PMI du 23 mai 2023 a permis d’objectiver que votre société 

n’a non seulement pas mis en œuvre les préconisations de la PMI, mais a commis 

de nouveaux manquements à la règlementation relative à la gestion d’une très grande 

crèche ;  

 

je ne peux envisager comme sanction qu’une mesure de résiliation pour faute du contrat de 

délégation de service public relatif à la gestion de la crèche « Yves Kermen ». 

 

La violation persistante et grave des obligations contractuelles, légales et réglementaires de 

People & Baby, caractérise en effet une accumulation de fautes d’une exceptionnelle gravité 

mettant en danger le bien-être, la santé et la sécurité des enfants. 

 

En outre, compte-tenu de l’absence de prise en compte de notre mise en demeure d’avoir à 

respecter le contrat en date du 24 mars 2023 et des risques pour la sécurité et l’hygiène encourus 

par les enfants accueillis, j’envisage en parallèle de prononcer la mise en régie provisoire du 

service à compter de la rentrée de septembre 2023.  

 

En effet, Il ressort explicitement du rapport d’inspection de la PMI du 23 mai 2023 que « les 

conditions d’hygiène, de sécurité et de confort [des enfants] ne sont pas garanties » de même 




















